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V ELECTION 

DES  DÉPUTÉS 

DE  LA  VILLE  ET  VICOMTÉ  DE  PARIS, 

AUX  ÉTATS-GÉNÉRAUX, 

Rendue  libre  par  des  moyens  plus  fimplfs 
que  ceux  du  Réglement. 


AA  l/j 


V ÉLECTION 

DES  DÉPUTÉS 

DE  LA  VILLE  ET  VICOMTÉ  DE  PARIS, 

A UX  É TA  TS-GÊN ÉRA  UX, 

Rendue  libre  par  des  moyens  plus 
fimples  que  ceux  du  Réglement. 

La  brigue  , les  cabales  , les  infirmations 
miniftérieîles  , l’intrigue  & toutes  les  vues 
perfonnelles  , ont  plus  influé  fur  l’éleétion 
des  Députés  des  Provinces  , que  les  motifs 
de  l’intérêt  général. 

Les  Gens  de  la  Cour  fe  font  donné  des 
mouvemens  incroyables  pour  fe  procurer  des 
offices  de  Baillis  d’épée  , afin  d’avoir  un 
prétexte  de  réunir  les  fuffrages  en  leur  fa- 
veur : c’eft  à les  en  écarter  qu’on  eût  dd 
mettre  le  plus  grand  foin. 

Ils  tiennent  a prefque  tous  les  abus  aux- 
quels il  s’agit  de  remédier  : ils  ont  éveillé  9 
par  leur  exemple  , tout  ce  qui  étoit  fufcep- 
tihîe  d’ambition  dans  les  Provinces.  Chacun 
a voulu  fe  faire  jour  à FAffemblée  nationale  j 
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on  s’eft  moins  confulte  fur  le  bien  qu’on  eft  en 
état  d’y  faire  , qu’on  n’a  cédé  à l’amour-pro- 
pre de  fe  voir  infcrit  fur  la  lifte  des  Repré- 
fentans  de  la  Nation  ; on  a mis  tout  en  jeu 
pour  s’en  affiner  les  moyens.  De  proche  en 
proche  la  manie  de  figurer  dans  cette  Affem- 
blée  mémorable  a agité  toutes  les  têtes  , 8c 
l’on  a pouffé  l’illuGon  au  point  de  penfer  qu’il 
et  oit  non  - feulement -permis  , mais  même 
digne  d’eloge  de  s’offrir  a 1 occahon  d etie 
utile  au  bien  public  ; car  tout  le  monde  s’eft 
cru  en  état  de  l’opérer. 

Ceux  qui  en  font  plus  capables , ne  pou- 
vant fe  plier  aux  foupleffes  de  l’intrigue, 
ont  peu  fixé  l’attention  des  Eleéteurs  : il  fal- 
loit  non-feulement  être  fur  les  lieux  à pofte 
fixe,  mais  même  y avoir  un  parti  formida- 
ble qui  fût  capable  de  tous  les  genres  d’ef- 
crirne. 

Il  y a cependant  dans  le  choix  des  Pro- 
vinces quelques  hommes  éclaires  , dauti.es 
qui  ont  du  zèle  , 8c  qui  fe  laifleront  diriger 
par  les  faines  lumières  ; mais  le  plus  grand 
nombre  font  des  êtres  nuis , prêts  à recevoir 
toutes  les  hnpréffions  : plufieurs  ont  des  états 
dans  la  Société  incompatibles  avec  l'impar- 
tialité qu’exige  cette  rcpréfentafîon.  Le  Gou- 
vernement les  fait  vivre  directement  ou  in- 


C 3 ) 

directement  ; ils  font  Tes  falariés  : il  les  enri- 
chit même  en  les  mettant  à portée  de  profiter 
de  toutes  fortes  d’avantages  ; il  flatte  leur 
vanité  par  des  diflinélions  , & procure  l’avan- 
cement de  leurs  familles.  De  pareils  dépofi- 
taires  de  la  confiance  de  la  Nation  ne  peu- 
vent être  des  defenfeurs  bien  zélés  de  fes  droits 
contre  des  abus  dont  ils  profitent  à ce  point. 

L’on  a déjà  vu  , dans  les  lifies  qui  ont  paru, 
des  Officiers  de  la  Couronne,  des  hommes 
attachés  à la  Cour  par  eux -mêmes  ou  par 
leurs  proches  , des  Officiers  des  Princes , de 
leurs  Commenfaux  8c  de  ceux  de  la  Maifon 
du  Roi , des  Employés  du  Gouvernement  , 
des  Gens  de  finances , des  Fermiers  de  pri- 
vilégiés , des  Officiers  de  leurs  Juftices , 8c 
enfin  jufqu’à  des  Subdélégués  des  Imendans. 
Il  efi  impoffible  que  ces  Députés , qui  ont 
un  plus  grand  intérêt  perfonnel  à laiffer  fufe- 
fifier,  tous  les  inconvéniens  de  l’autorité  ar- 
bitraire , aient  le  courage  de  les  combattre  8c 
de  leur  fubfiituer  des  vues  d’ordre  8c  d’intérêt 
général  : on  n’agit  pas  contre  foi  à ce  point. 

Pourquoi  n’a-t-on  pas  pris  des  mefures  ef- 
ficaces pour  rendre  impoffibles  d’auffi  mauvais 
choix?  On  le  pouvoit,  car  aucune  entrave 
dans  le  droit  obfervé  jufqu’à  préfent  n’y  met- 
loit  obstacle , & on  le  devoit  par  conféquenu 
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Le  Roi  eft  de  bonne  foi  : il  vent  le  bien  ; Il 
le  délire  ardemment  ; il  eft  déterminé  à lui 
faire  tous  les  facriftces  imaginables  : il  fait 
que  ce  bien  , que  la  Nation  déliré  avec  la 
même  ardeur*  ne  peut  que  confolider  fou 
autorité  en  la  réglant  ; mais  il  eft  le  feul  qui 
ait  férieufement  l’intention  de  ramener  l’ordre  : 
tout  ce  qui  l’entoure , devant  y perdre  * cons- 
pire pour  l’empêcher.  Il  s’opérera  néanmoins  ; 
mais  on  ne  doit  rien  négliger  pour  en  prendre 
les  meilleurs  moyens  : c’eft  à l’influence  irré- 
flftible  de  l’opinion  publique  qu’il  faut  faire 
produire  cette  grande  reftauraîion.  Elle  ap- 
puiera le  Roi  8c  les  Etat-Généraux  : elle  de- 
viendra celle  de  l’Europe  entière,  &,  au  milieu 
d’un  aufti  puiflant  concours  il  fera  néceflaire 
que  tout  cède  à l’évidence  du  bien  public  dans 
lequel  chacun  finira  par  trouver  des  avantages 
qui  dédomageroat  les  races  futures  8c  même  un 
peu  la  génération  préfente,  de  ceux  qui  jouif- 
fent  des  privilèges  onéreux , de  l’obligation 
d’en  faire  le  facrifice  à l’intérêt  général. 

Qu’eft-ce  qu’une  Convocation  ? c’eft  un 
avertiffement  donné  à la  Nation  par  le  Roi 
qui  en  eft  le  Chef,  de  choifir  librement  fes 
repréfentans  dans  les  formes  qui  lui  paroîtronç 
devoir  remplir  au  plus  haut  degré  toutes  les 
vues  de  l’intérêt  public.  La  Nation  qui  a la 
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puiflance  légîflative  ne  peut  être  forcée  à 
l’obfervation  d’aucun  Réglement;  elle  n’ap- 
partient pas  à fon  Chef:  il  la  préfide , il  agit 
pour  elle  & en  fon  nom  lorfqu’elle  n’eh  pas 
réunie  ; il  fait  exécuter  fes  loix,  il  s’y  con- 
forme ; il  a en  un  mot  la  puifFance  exécutrice. 
Il  feroit  contre  fon  intérêt,  outre  qu’en  ce 
point  il  ufurperoit  les  droits  de  la  Nation, 
qu’il  eut  en  même  tems  le  pouvoir  légiflatif: 
cela  préfenteroit  la  plus  évidente  contradiffion 
& par  conféquent  une  impoffibilité  infurmon- 
table. 

A rinflant  où  la  Nation  prend  des  mefures 
pour  s’affembler , elle  commence  l’exercice 
de  la  puilTauce  légifiative  qui  lui  appartient  : 
lorfqu’elle  en  eh  occupée  , rien  ne  peut 
l’en  détourner  ni  régler  la  fagefîe  de  fes 
moyens  pour  remplir  un  auhi  grand  objet  ; 
elle  eh  fous  fa  propre  direâion  ; elle  a la 
plénitude  de  fouve.raineté  qui  lui  appartient 
entièrement  fans  dépendance  & fans,  partage. 
Le  Roi,  réuni  à elle,  peut  l’éclairer  par  fes 
opinions , mais  jamais  la  combattre  : de  là 
vient  que  le  Minihre , qui  étend  toujours  les 
prérogatives  royales  afin  de  regner  arbitrai- 
rement, eut  dû  fe  borner  à joindre  aux  lettres 
de  Convocation  une  inhrahian  pour  indiquer 
k manière  de  former  les  Ahemblées  afin  d§? 
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procéder  à la  nomination  des  Eleâeurs  & de 
mettre  le  plus  grand  foin  à y faire  entrer  tout 
ce  qui  peut-  favorifer  les  choix  les  plus  librei 
& les  plus  conformes  à tous  les  intérêts  de  là 
Nation. 

Une  infiruéhon  ne  peut  être  qu’un  confeiî 
qu’on  a la  liberté  de  fuivre  dans  ce  qu’il  a 
de  praticable,  de  jufle  & de  raifonnable  , Si 
dont  on  peut  s’écarter  dans  ce  qui  peut  com- 
promettre l’intérêt  général.  Un  Reglement,  au 
contraire,  prefcrit , enjoint , ordonne  ; à quif 
à la  Nation  dont  émane  tout  ordre  , toute 
raifon  , toute  juflice  Si  l’entière  lé-giflation 
du  Royaume  ! Lorfqu’on  n’agit  que  par  des 
procédés  de  routine  , qu’on  ne  confuîte  ni 
relfence , ni  la  nature  des  chofes , on  ne  fait' 
que  des  fautes  Si  l’on  manque  fon  but. 

La  Lettre  circulaire  de  convocation  ne  pré- 
fente que  deux  idées  principales  ; celle  de 
venir  au  fecours  du  Roi  pour  le  rétablifle- 
ment  de  fes  finances  qui  font  celles  du  Royau- 
me , Si  dans  lefquelles  on  a laiffé  fe  former 
un  vuide  ejfrayant  ; Sc  celle  d’entendre  la 
Nation  fur  fes  foukaits  & doléances , de  ma- 
nière que  , -par  une  mutuelle  confiance  du  Sou- 
verain & de  fes  Sujets  , il  foit  apporté  le 
plus  promptement  pojfble  un  remède  efficace 
aux  maux  de  VEtat . 
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Il  efl  évident  que  le  Souverain,  qui 
le  Roi  dans  la  Lettre  de  convaiion , ne  fouf- 
frira  de  délibérations  de  la  part  de  la  Nation , 
qu’on  appelle  fes  Sujets,  que  celles  auxquelles 
il  jugera  à propos  de  donner  Ton  cônfente- 
nient  8c  fa  fanétion. 

Que  le  Roi  demande  des  feçours  à la  Na- 
tion pour  rémédier  au  détordre  des  finances 
du  Royaume,  cela  eü  convenable  : que  ce 
foit  par  des  fautes  ou  par  des  malheurs  que 
les  finances  font  dérangées , il  eil  néceflaire 
d’y  ramener  l’ordre  fi  l’on  ne  veut  pas  laiffejr 
ébranler  la  foiidité  de  l’édifice  politique  de 
la  Monarchie.  Le  Roi  ne  peut  fur  ce  point 
s’adrefler  qu’à  la  Nation  : elle  feule  doit  ve- 
nir au  fecours  de  la  chofe  publique  mife  en 
danger  par  une  mauvaife  adminifiration.  C’efl 
un  ufufruitier  qui  avertit  le  propriétaire  de  la 
maifqn  qu’il  occupe  , que  des  vices  de  conf- 
rruclion  ou  de  négligence  fur  les  «réparations 
l’expqfent  à perdre  fa  propriété  3 mais  la 
Nation  avertie  8c  aiTembîée  pour  délibérer  fuf 
fes  intérêts , peut  prendre  des  mefures  afin 
dé  prévenir  dans  la  fuite  des  maux  de  la  nature 
de  ceux  auxquels  elle  efl  forcée  de  remédier  t 
elle  peut,  à l’occafion  de  ce  grand  intérêt* 
examiner  avec  la  plus  grande  attention  toutes, 
les  autres  parties  de  Padminifïration  3 8c  ff 
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convaincre  que , par  une  trop  longue  négli- 
gence des  bafes  de  fa  conftitutîon  effentielle , 
on  en  eft  venu  au  point  de  ne  lui  laiOer  qu’une 
exdlence  foibîe  , incertaine  & précaire  , 
fane  pour  avoir  les  fuîtes  les  plus  fâcheufes. 
Si  la  Nation  n’a  pas  le  droit  de  fe  prémunir 
contre  cette  décadence  progreffîve , prête  à' 
fe  mamfefler,  eîie  appartient  au  Roi,  elle  lui 
eft  aveuglement  fotimife  ; elle  eft  dépendante 
des  erreurs  , des  caprices , de  l’ignorance , 
de  l’avidité  & du  defpotifme  de  fes  Minières  ; 
elle  fera  obligée  de  foufcrire  au  fort  qu’ils 
jugeront  à propros  de  lui  faire:  cela  eft -il 
propofable  au  dix-huitième  fiècîe  malgré  l’hu- 
meur que  1 on  fembîe  avoir  prife  contre  les 
lumières  qu’il  a répandues  ? L’on  convient 
que  1 ignorance  'devoit  être  plus  commode 
à ceux  qui  fe  plaignent  aujourd’hui , mais  que 
faire  contre  la  néceffité , fi  ce  ffeR  de  s’y 
foumettre  abfoîumem  ? 

Le  Roi  ne  pouvant  pas  être  le  Souverain  > 
mais  feulement  le  Chef  auguile  8c  fuprême 
de  la  Nation , il  ne  falloit  pas  que  la  Lettre 
de  convocation  , écrite  en  fou  nom  pour 
avertir  de  procéder  aux  éleélions  des  Députés 
aux  Etats -Généraux  , en  préfentât  l’idée  8c 
imposât  à la  Nation  des  rapports  de  fujettion 
avec  fon  Chef  Chaque  membre  de  la  fociété  } 
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individuellement  pris,  chaque  claffe  meme ^ 
efl  fournis  au  Roi  confîdéré  comme  chargé  de 
la  puilTance  exécutrice  du  Royaume;  mais 
la  Nation  prife  colîeâîvement , ou,  ce  qui  eiî 
la  même  chofe  , l’Afiembîce  de  fes  vrais  & 
légitimes  Repréfentans  eh  indépendante  du 
Roi.  Le  mot  fujet  & l’idée  qu’on  y attache, 
nous  viennent  du  fyilême  féodal  : tout  ce  qui 
exiile  de  difeon venant,  d’injufle  & de  nuifi- 
ble  , y a pris  fa  fource  ,*  c’eft  pour  cela  qu’il 
çh  indifpenfable  de  l’anéantir  jufques  dans 
fes  plus  petites  ramifications:  rien  absolument 
ne  doit  en  fubfiher  fi  l’on  veut  conhruire  un 
édifice  régulier  qui  foit  dans  des  rapports 
convenables  avec  toutes  fes  parties  efietielle- 
ment  confdtutives* 

La  Lettre  de  convocation  devoit  donc  invL 
ter  la  Nation  àfe  choifir,  dans  la  forme  qui  lui 
conviendroit , des  Repréfentans  pour  délibérer 
entr’eux , avec  le  fecours  des  Inhruétions  du 
Roi , fur  fes  intérêts  : aucun  Réglement  ne 
devoit  déterminer  cette  forme  des  élevions  ; 
il  falloit,  tout  au  plus,  indiquer  le  nombre  des 
Repréfentans  & la  proportion , afin  qu’il  ory 
eût  aucune  inégalité  préjudiciable  aux  intérêts 
des  Provinces.  La  proportion  étoit  plus  iuv* 
portante  à fixer  que  le  nombre,  afin  que  fi  l’on 
eut  voulu  étendre  ou-reilraindre  le  nombre  ? il 
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n’y  eut  eu  qu’à  augmenter  ou  diminuer  la 
proportion  pour  maintenir  par-tout  l’égalité. 

Le  Réglement  qu’on  a fait  faire  par  des 
Membres  du  Confeil  n’eft  donc  ni  juite , ni 
proportionné  , ni  raifonnable  ; & puis  il  attri- 
bue à cette  Commiflion  un  droit  qui  ne  lui 
appartient  pas , celui  de  Hanter  fur  fou  éxécu- 
tion:i!  n’appartient  pas  plus  au  Confeil  fous 
le  nom  duquel  elle  fait  pafïer  fes  arrêtés  (a). 


(a)  Cependant  cette  Commi/fion  caife  avec  une  lé- 
gèreté tranchante  qui  ne  fe  conçoit  pas  : elle  ne  veut 
même  pas  d’inftru&ion  ; elle  fait  tout  & ft.atue  fur  tout 
avec  une  confiance  inimaginable.  A peine- a-t-on  en- 
trepris de  lui  dire  un  mot  des  motifs  qu’on  a eus  pour 
s’écarter  de  quelques  difpofitions'  du  Reglement,  que, 
fé  prétendant  infimité , elle  vous  ferme  la  bouche  en 
vous  afiurant  d'un  ton  paternel , que  vous  ferez  jugés; 
La  Nation  jugée,,  par  quatre  Confeillers  d’Etat,  fur  le. 
rapport  d'un  .Maître  des  Requêtes  !,  Mais  ces  Meilleurs, 
qui  fa  vent  fi.  bien  ce  qu’ont  à leur  dire  ceux  qu’ils  doi-- 
vent  entendre,  reçoivent  cependant  des  imprelîions  de 
ceux  qu’ils  ne  font  pas  fi  fort  obligés  d’écouter,  fi  ce 
n’efi:  au  moins  dans  une  difcuiïîon  contracliéboire.  M.  le 
Duc  de  Nivernois  , pour  conferver  à fon  Duché  une 
prérogative  qui  ne  lui  appartient  pas , Si  qu’on  lui  a, 
néanmoins  accordée  contre  toutes  les  régies,  a remis 
des  Mémoires  fecrets  contre  le  Bailliage  de  Saint-Pierre 
qu’on  a lus  fans  les  communiquer,  & auxquels  on  a en 
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Ce  Reglement  eft  le  développement  d’une 
idée  qui  Te  trouve  encore  dans  la  Lettre  de 
convocation  : on  y fait  dire  au  Roi  qu’il  ap- 
pelle VAff emblée  des  Etats  ( qui  ed  ici  le 
finonyme  d’Ordres)  de  toutes  les  Provinces  de 
fon  obéifiance  , tant  pour  le  confeiller  que  pour 
Ï* ajfifier  dans  toutes  les  ch  o fes  qui  feront  mifes 
fous  les  yeux  de  cette  A jf emblée . Confeiller  n’eit 
pas  le  mot ajfifier  non  plus  , à moins  qu’on 
n’entende  par  là  le  fecours  pécuniaire  dont  le 
Roi  a befoin.  On  ne  s’ed  pas  mieux  expliqué 
en  ajoutant,  dans  toutes  les  ckofes  qui  feront 
mifes  fous  fes  yeux  ( les  yeux  de  l’Aiïemblée)  1 
La  Nation  ne  confeiüe  pas  le  Rpi  ; ce  font 
fes  Cours  : la  Nation  décide  ; le  Roi  fe  charge 
des  réfultats  de  fes  délibérations  pour  les  faire 
obferver:  c’efl  ce  qui  conüitue  fa  puiflance 
exécùtrice.  Ajfifier , quand  il  n’eft  pas  quedion 
de  fecours  d’argent,  fuppofe  dans  celui  que 
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le  plus  grand  égard.  Il  eft  vraifemblable  que  la  Nobleffe 
du  Bailliage  de  Saint-Pierre  ne  s’arrêtera,  pas  à la  cafifa- 
îion  de  MeÆieucsles  Cônimiflarres  du  Confeil,  &:  qu’elle: 
s’en  tiendra  à fon  élection  jufqu’à  ce  que  les  Etats-Gé- 
néraux fe  foient  expliqués  fur  la  prétendue  nullité  qu’on 
lui  reproche  : elle  a décidé  de  n’avoir  aucun  égard  aux 
procurations  dont  elle  s’eft  apperçu  qu’on  faifoit  le 
plus  grand  abus. 
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l’on  aiïifle , une  fupériorité  de  rang  qui  n’ap- 
partient à perfonne  en  préfence  de  la  Nation* 
A l’égard  des  chofes  qui  feront  mifes  fous.  îes 
yeux  de  la  Nation,  cette  manière  d’en  limiter 
les  objets  n’eft  pas  convenable  ; car  ces  chofes. 
font  toutes  celles  dont  la  Nation  voudra  pren- 
dre connoiffance  : tout  étant  d’elle  , lui  ap- 
partient néceffairement.  Connaître  les  fouhaits- 
& doléances  ne  font  pas  des  expreffions  éxac- 
tes  : Souhaiter  c’efl  ne  pas  avoir  le  droit  d’ob- 
tenir 8c  encore  moins  celui  de  décider.  Quoi- 
que doléance  ne  foit  pas  ici  le  finonyme  de 
gemiffement , mais  celui  de  plainte  du  mot 
dolere  y c’efl  encore  méconnoître  8c  déna- 
turer le  droit  de  la  Nation  que  de  la  réduire  à 
la  plainte.  La  Nation  examine  ce  qui  lui  con- 
vient dans  ce  qui  efl  défait  ou  de  droit;  elle 
le  ratifie  ou  le  change  fous  fon  bon  plaijïr . 
Cette  manière  de  s’énoncer  que  les  Rois  ont 
adoptée  comme  organes  de  la  Nation  , efl  une 
corruption  de  l’ancienne  formule  des  Affem- 
blées  de  la  Nation.  Taie  fiatiituin  in  placito 
noflro  : on  en  a fait  en  françoi s tel  efl  notre  bon 
flaifir  ; c’efl  auffi  de  là  que  le  Roi  a pris  l’ha- 
bitude de  parler  en  nom  collectif,  afin  que 
fes  Edits  paruffent  des  réfultats  de  délibérations 
générales  & eulTent , à caufe  de  cela  , un 
plus  grand  poids  dans  Fopjnion  publique* 
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L’on  Fait  dire  au  Roi  , tout  au  commence- 
ment du  Reglement , qu’il  a voulu  que  tous  fes 
fujets  fujj'ent  appelles  à concourir  aux  élections 
des  Députés  : on  verra  bientôt  comme  on  s’efl 
écarté  de  cette  intention  julle  8c  bienfaifante. 

On  y a appelé  tous  les  Curés  ; on  ne  voit 
pas  qu’on  en  ait  empêché  aucun  de  s’y  trou- 
ver : c’eü  la  portion  la  plus  utile  du  Clergé  & 
l’on  a fagement  fait  de  les  mettre  à même  de 
contribuer , par  leur  zèle  pour  le  bien  public  , 
aux  moyens  de  l’opérer. 

Tous  les  Membres  de  la  MoblefTe  indiflinc- 
tement , propriétaires  ou  non , ont  auffi  été 
appellés  à caufe  de  leurs  qualités  perfonnelles  , 
des  vertus  8c  des  fervices  de  leurs  ancêtres 
dont  ils  Font  comptables  à leur  mémoire  8c 
dont  ils  donneront  de  nouveaux  exemples. 
Cela  eft  pofTible  , Fans  être  cependant  préfu- 
mable à l’égard  de  tous  : mais  le  Tiers-Etat 
n’a-t-il  pas  auffi  des  qualités  perfonnelles  .?  fes 
pères  n’ont-ils  pas  fait  éclater  des  vertus  8c  ren- 
du des  fervices  ? 8c  ceux  qui  exiftent  ne  font, 
ils  pas  en  état  d’en  rendre  de  nouveaux  ? ils 
font  tout  8c  tout  ce  qu’il  y a d’utile  ; ils  fuppor- 
tent  toutes  les  charges,  8c  l’on  ne  parle  pas 
d’eux  : quel  aveuglement  ! quelle  partialité  ! 

Dans  le  Tiers-Etat  on  n’a  appeilé  que  ceux 
compris  au  rôle  des  impofitions  ; Ceux  qui  n’y 
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font  pas  infcrus  n’ont  contr’eux  que  leur  pau- 
vreté ; c’eft  un  malheur  & nullement  un  motif 
pour  leur  faire  perdre  le  droit  de  cité  : on  ne 
devroit  en  priver  que  ceux  qui  figurent  dans 
ces  rôles  dans  une  proportion  inférieure  à ce 
qu’ils  poffedent. 

Il  eft  poflibïe  qu’il  y ait  quatre  millions  de 
citoyens  malheureux  qui  ne  feront  pas  repré- 
fentés  , & cependant  le  Roi  vouloit  qu’ils  le 
fuffent  tous  > c’efl-à-dire , appeîlés  à concourir 
aux  éleélions  des  Députés  aux  Etats-Géné- 
raux. Ce  premier  objet  , fur  lequel  on  s’eft 
permis  de  violer  fes  intentions , eü  a fiez  im- 
portant pour  devoir  être  remarqué  St  imputé 
à grief  aux  dépofitaires  de  fa  confiance. 

Il  eü  vraifemblable  que  dans  les  vingt  mil- 
lions reilans  il  y a encore  plus  de  quatre  mil- 
lions qui  n’ont  pas  été  appelles  ; comme  les 
cultivateurs  à moitié  , les  journaliers  St  autres 
ouvriers  de  peine  de  la  campagne  , les  gens 
de  ports  St  de  rivières  5 les  Tendeurs  St  fcieurs 
de  long  dans  les  forêts , St  les  défricheurs  ou 
remueurs  de  terre  apppellés  Fionniers  > enfin 
les  Maçons  St  leurs  aides.  Ces  hommes  font 
membres  de  la  Société , des  membres  utiles  : 
rien  n’empêche  qu’ils  ne  foient  honnêtes  Sc 
même  vertueux  , que  parmi  eux  il  ne  fe 
irouye  un  certain  nombre  de  bons  efprits  9 
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ayant  de  l’étendue  dans  les  idées  & capables 
des  plus  jufles  combinaifons.  Il  eft  donc  à 
peu  près  vrai  qu'il  y a un  tiers  de  la  popula- 
tion qui  n’a  pas  été  confulté  fur  les  intérêts  , 
8c  qui  efl  Taris  défendeurs  direds  dans  TAf- 
femblée  des  Repréfentans  de  la  Nation  , puis- 
qu’il n’aura  contribué  d’aucune  manière  aux 
pouvoirs  en  vertu  defquels  ils  fe  présente- 
ront à cette  Alîèmblée. 

Si  l’on  pouvoir  admettre  quelque  diflindioii 
entre  les  Membre  d’un  Corps  politique;  fi 
Ton  pouvoit  foutenir  que  les  uns  ont  plus 
de  droit  que  les  autres  à être  bien  gouver- 
nés , l’on  prouveroit  par  des  argumens  du 
plus  grand  poids,  que  ceux  qui  font  dans  une 
polition  malheureufe  ont  plus  d’intérêt  que 
les  autres  à faire  adopter  les  meilleurs  prin- 
cipes conftitutifs  de  Tordre  public.  Comme 
les  meilleurs  principes  économifent  davan- 
tage les  reffources  5 alin  de  laifîer  plus  aux 
avances  produdives , ceux  qui  ont  peu  tien- 
nent de  plus  près  à cet  ordre  économique. 
C’eH  donc  s’être  écarté  de  la  nature  des  So- 
ciétés politiques,  de  l’intention  du  Roi,  du 
droit  conflitutif  de  la  Nation  , de  la  Juftice, 
de  la  raifon  8c  de  l’utilité  publique , que  de 
n avoir  point  appellé  la  dalle  laborieule  de 
la  Société , cette  clafie  qui  compofe  un  tiers 
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de  k population  générale  du  Royaume  , pour 
Ja  faire  concourir  à l’Affembiée  des  Etats- 
Généraux. 

La  conflitutîon# politique  d’un  grand  Em- 
pire eit  plus  pour  le  bien-être  & l’avantage 
des  hommes  qui  le  compofent  , que  pour  le 
petit  nombre  de  ceux  auxquels  les  chofes 
appartiennent  ; par  cela  feul  que  ceux-ci  pof- 
fédent,  ils  font  plus  à même  de  fe  défendre 
contre  les  vices  & les  abus  d’un  mauvais 
Gouvernement,  que  ceux  qui  ont  befoin  que 
les  meilleures  combinaifons  , les  plus  {Impies 
& les  plus  profpères  , leur  ouvrent  toutes  les 
routes  où  il  leur  eit  poffible  9 par  le  travail 
& Pin  du  H.  rie , de  fuppléer  au  dénuement  où 
Ja  fatalité  des  ciixonilances  les  a placés. 

Les  objets  des  propriétés  feront  au  furplus 
fort  améliorés  par  l’établifferoent  des  princi- 
pes conüitutifs  du  bonheur  des  hommes  en 
fociété  ; car  comme  le  bonheur  des  hommes 
tient  au  meilleur  état  des  chofes  , il  eû  im- 
poffibîe  de  remplir  le  premier  objet  fans  alla- 
rer  le  fécond  , & vice  versâ. 

Il  pourrait  arriver  que  la  manière  d’envi- 
fagér  la  plus-value  de  toutes  chofes , les  plus 
grands  8c  des  plus  nombreux  avantages  qui 
doivent  en  réfulter  , fit  une  grande  différence 
pour  les  propriétaires , & qu’ils  ne  vouluffent 

que 
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que  de  celle  qui  leur  efl  perforinellement 
utile  , fans  prendre  en  confidération  l’intérêt 
de  ceux  qui  améliorent  par  leur  travail  les  ob- 
jets de  leurs  propriétés  : dans  ce  cas  la  Société, 
fâns  rien  perdre  de  ce  que  peut  lui  rendre 
le  meilleur  état  des  chofes,  en  accroiiïement 
de  la  malle  générale  des  richeffes,  doit  prendre 
des  mefures  & des  tempéramers  de  jnftice,  qui 
fans  léfîon  du  droit  légitime  des  propriétaires  , 
aiïurent  aux  bras  qui  s’appliquent  à la  culture, 
au  commerce  8c  à Pinduftrie  , ce  qui  leur  ap- 
partient dans  la  valeur  que  leur  travail  a 
procurée.  C’ell  donc  pour  cela  qu’il  efl  in- 
difpen fable  que  ces  hommes  utiles  8c  malheu- 
reux qui  fupportent  le  poids  du  jour  , celui  du 
travail,  de  la  misère,  tous  les  maux  de  l’intem- 
périe des  faifons , 8c  qui  n’ont  rien  que  de  pré- 
caire dans  leur  exiflence  , aient  des  Kepréfen- 
tans  dans  l’Affemblée  des  Etats  - Généraux , 
ou  que  tout  au  moins  ils  contribuent  à nom- 
mer les  fondés  des  pouvoirs  de  la  Nation  , 
dont  ils  font  partie  comme  les  autres  Mem- 
bres qui  paroiffent  la  conilituer  plus  utile- 
ment parce  qu’ils  font  riches  , 8c  qui  au 
fond  la  fervent  moins  efficacement. 

Chez  tous  les  Peuples  le  plus  grand  foin  a 
toujours  été  de  plaire  à la  multitude , de  1$ 
eonfulter  8c  tous  fes  intérêts , 8c  de  lui  fair© 
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fandionner  les  plus  importantes  réfokitionS 
de  l’Etat  : lorfqu’elle  les  rejettoit  , elles  ne 
faifoient  point  partie  de  la  légiUation  générale. 
Ç’eh  dans  la  multitude  que  confiile  effentielle- 
ment  l’efpéce  humaine  : c’eh  elle  qui  compofe 
les  Nations  , qui  en  eh  la  force  , la  caufe  pro~ 
dudive  de  toutes  les  richeffes  & l’inaltérable 
appui  de  ce  qui  exihe;  c’eh  donc  pour  elle  que 
la  conhitution  des  Empires  & lesloix  qui  fer- 
vent à s’y  conformer’doivent  être  faites  : tout  au 
moins  doivent-elles  lui  convenir  & être  fane* 
tionnées  par  fon  fuffrage  dired  ou  préfumé. 
Ecarter  la  multitude  , empêcher  l’influence 
qui  lui  appartient  fur  les  combinaifons  conf- 
titutives  des  fociétés , c’eh  vouloir  fe  pafler  de 
matière  première  pour  l’adaptation  des  for- 
mes ; c’eh  vouloir  faire  une  mai  fon.  fans 
pierres,  une  charpente  fans  bois  , un  tableau 
fans  toile , fans  couleur  & fans  pinceau  , & 
enfin  une  récolte  fans  femence  & fans  fol  pro- 
dudif.  Toute  légihation  qui  ne  fera  point 
adoptée  de  la  multitude  , connue  d’elle,  mifé 
à portés  de  fon  intelligence  & fous  fa  fauve- 
garde , afin  de  la  préferver  des  entreprifes.du 
defpotifmc  ? dépendra  des  plus  légères  cir- 
confiances.  Les  hommes  à autorité  favent  bien 
pourquoi  ils  l’éloignent  de  la  connoiffance 
des  affaires , mais  les  bons  Citoyens  ont  auhi 
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leurs  raifon's  pour  vouloir  qu’elle  en  foit  inf- 
tîruitétdn  fait  bien  cju’on  ne  peut  pas  la  char- 
ger des  travail*  de  la  légiüation;  niais  l’on 
fait  également  que  quand  ils  font  bons , elle 
a un  taft  aflez  iilr  pour  les  biens  juger  & né 
les  adopter  qu’en  conhoiflance  de  caufe, 

La  îaifon  veut  que  cent  hommes  labo- 
rieux & honnêtes  valent  mieux  qu’un  riche 
propriétaires 

i°.  Parce  que  ce  font  eux  qui  l’ont  fait 
fiche  j & qui  entretiennent  fa  fortune. 

2°.  Parce  qü’un  grand  propriétaire  eft  ordi- 
nai rement  réduit  aux  facultés  qui  lui  prociî 
rent  des  joui  (Tances  , facultés  qu’il  a bientôt 
épuifees  par  des  excès  dans  tous  les  genres  * 
& qu’il  eft  fort  avare  des  reffo.urces  qui  peu- 
vent  diminuer  la  mal  aifance  dont  fa  fortune 
eft  la  caufe,  à moins  qu’on  ne  lui  donne 
en  échange  deux  ou  trois  fois  au-delà  de  cô 
dont  il  fe  deîTaifiu 

3°.  Enfin , parce  que  cënt  & même  dix, 
& même  deux  vailent  mieux  qu’un  feul , & 
que  la  proportion  entre  ceux  qui  ont  & ceux 

qui  n’ont  rien*  eft  bien  plus  forte  que  celle 
de  cent  à un. 

Cependant  on  facrifie  tout  aux  Proprié- 
taires & principalement  aux  plus  Riches  ; il 
eft  jufte  qu’ils  ayent  une  influence  raifom 
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nable  fur  la  chofe  commune  , puifqu’ils  y 
ont  une  fi  forte  part;  mais  il  eft  d’une 
injuftice  révoltante  que  l’on  ne  confulte 
qu’eux , & que  l’on  rejette  avec  dédain  les 
hommes  fimpîes  ôc  utiles  qui  les  font  vivre 
de  leur  fueur , qui  les  acquittent  de  tout  tra- 
vail,  qui  entretiennent  leur  luxe  en  amélio- 
rant leur  fortune  fans  en  retirer,  dans  une 
jufie  proportion,  ce  qu’ils  ajoutent  à tous  les 
moyens  de  leur  aifance. 

Le  travail  de  ceux  qui  n ont  rien  , bien 
loin  de  les  dégrader,  doit  au  contrait e ajou- 
ter à l’intérêt  que  l’infortune  infpire  natu-  . 
tellement-;  à plus  forte  raifon  êft-il  impoffible 
que  ce  travail  tende  à affaiblir  de  quelque 
maniéré  que  ce  foit  l’exercice  du  droit  de 

cité.  . 

La  multitude  eft  donc  une  portion  telle- 
ment intégrante  d’une  Nation,  dont  elle  corn- 
pofe  plus  des  trois  quarts,  qu’il  eft  împoffi- 
ble  de  ne  la  pas  confulter  fur  les  moyens 
de  ftauier,  par  une  bonne  conftitution , fur 
Ses  maux  qui  font  l’effet  d’une  mauvaife  admi- 
niftration,  & furies  mefures  à prendre,  afin 
de  prévenir  tout  ce  qui  pourroit  les  repro- 
du  ire  dans  la  fuite. 

Le  Réglement  qu’on  a propofé  au  Roi , ne 
contient  que  des  difpofuions  contraires  à 
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ce  point  effentiel  de  l’ordre  public  & de  la 
juhice  naturelle  ; il  n’eh  fufceptible  d’aucune 
exécution. 

Suivant  les  gens  prétendus  bien  élevés  , 
il  n’y  a qu’eux  & leurs  femblables  qui  ayent 
des  idées  jubés  fur  la  nature  des  chofes  : ce 
font  eux  cependant  qui  en  font  le  plus  éloi- 
gnés ; ils  font  hors  de  portée  de  tout  ce 
qui  exihe.  Ils  n’ont  jamais  fu  remonter  aux 
principales  caufes  qui  ont  dénaturé  la  plu- 
part des  grands  effets  de  la  fociété. 

Quand  ils  ont  dit  que  nous  vivons  fous  l’em- 
pire d’une  Monarchie  abfoîue  ; que  c’eft  notre 
conftitution  ; qu’elle  nous  convient,  que  ce 
qui  lui  eh  oppofé  nous  nuiroit;  que  l’autorité 
du  Roi  doit  être  fans  bornes;  qu’il  eh  mieux 
de  n’avoir  qu’un  maître  que  de  fe  confacrer 
à mille  ; que'  le  Roi  en  ufe  fort  bien  , ( oui , 
fon  intention  eh  bonne,  mais  on  la  détourne 
continuellement  ) : que  fes  Minihres  font 
pour  le  mieux  ; que  la  manie  des  conhitu- 
tions  s’eh  emparée  de  tous  les  efprits;  que 
la  phiiofophie  a tourné  toutes  les  têtes  à un 
degré  inconcevable  ; qu’il  n’y  a point  de  eonl- 
titution  où  les  hommes  ptiiffent  être  plus  heu- 
reux qu’ils  ne  le  font  à préfent  £ qu’on  eh:' 
bien  difficile  de  defirer  au-delà  de  l’état  de 
fplendeur  où  le  royaume  eh  parvenu  depuis, 
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fort  îong-tems  , 8c  cette  réputation  exlfte 
généralement  dans  toutes  les  parties  di$ 
Monde  connu  ; que , s’il  y a quelques  légers, 
abus  à réformer,  on  ne  voit  .pas  pour  cela 
qu’il  faille  renverfer  l’édifice  & le  conftriiire 
à neuf;  que  les  plus  grands  LégiOatenrs  fe- 
font  manqués  au  projet  abfoknnent  i-magN 
naire  de  rendre  les  hommes  heureux;  que 
nous  fouîmes  -bien , qu’il  eft  d’autant  plus 
prudent  de  s’y  tenir,  que  nous  ne  fa  von  s ce 
que  nous  deviendrons  en  changeant  de  cons- 
titution ; que  l’on  a fouvent"  trouvé  pis  que 
la  pofiiion  dont  on  étoit  parti  avec  Pinteim- 
tion  de  mieux  obtenir;  qu’il  eh  dangereux 
de  toucher  aux  anciennes  coriftitntions.  Tout 
cela,  8c  cent  autres  abfurdités  qu’il  feroit  trop 
long  8c  fort  peu  intéreffant  de  rapporter  ici, 
vient  de  nous  être  conté,  avec  de  petites 
prétentions  au  bel  efprit,  dans  une  brochure 
qui  a pour  titre  : La  Politique  de  M.  Net  ber. 

Je  ne  nie  propofe  certainement  pas  de 
difculper  ce  Miniflre  de  tous  les  reproches 
qu’on  pourroit  lui  faire  : mais  connue  je  n’en 
ai  trouvé  aucun  de  ce  genre  dans  la  brochure 
où  l’on  fe  propofe  de  le  dénoncer  au  public* 
il  me  par  oit  juite  d’enlever  à l’Ecrîvarn  qui  le 
pour  fait , l’opinion  où  il  pourroit  être  d’avoir 
employé  à,  le  çopibattre  des  argument  irré* 


( ^3  ) 

fiffibîes  : il  y a fi  peu  réuffi  qu’il  n’eft  aucun 
de  Tes  Led.eurs  raifonnables  qui  n’ait  eu  un 
pins  grand  éloignement  pour  tous  les  effets 
de  l’autorité  arbitraire  depuis  qu’il  s’eff  chargé 
d’en  défendre  les  intérêts.  Cet  écrit  a dû 
néanmoins  etre  fort  accueilli  du  commun  des 
ledeiirs  des  deux  premiers  Ordres,  & je  fuis 
perfuadé  qu’on  fe  le  prête  avec  une  vérita- 
ble fatisfaélion  , de  ce  qu’en  fin  il  s’eff  trouvé 
un  homme  j.uffe , une  ame  ferme  8c  coura- 
geufe  qui,  au  milieu  de  toute  cette  fermen- 
tation féditieufe  & populaire , a ofé  prendre 
la  défenfe  de  la  vérité  , de  l’honneur  8c  de 
l’intérêt  public , 8c  s’élever  en  faveur  de  deux 
Ordres  antiques  8c  refpedables , qui , dans 
toutes  les  époques  les  plus  intéreffantes  de 
la  Monarchies,  ont,  en  devenant  les  appuis 
du  trône  , cimenté  la  gloire  & la  véritable 
profpérité  de  la  Nation. 

Mais  revenons  au  Réglement  : non  feule-» 
ment  il  n’a  pris  aucune  mefure  pour  que  toute 
la  Nation  concourût  à meure  dans  des  mains 
fures  les  pouvoirs  qui  doivent  fervir  à for- 
mer le  tiffli  foiide  8c  durable  de  fan  bien- 
être  8c  de  fa  tranquillité  , mais  encore  iléon- 
facre  tous  les  petits  moyens  des  formes  ju- 
diciaires fubakernes  pour  entraver  dans  préfi- 
xé toutes  fes  parties  a l’opération  la  plua 
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fimple , la  plus  grande  & la  plus  utile  dont  on 
puifTe  avoir  l’idée. 

Que  lignifie  par  exemple  la  forme  de 
1614?  où  étoit  la  nécefité  de  s’y  foumettre 
plus  qu’à  aucune  autre  de  celles  qu’on  avoit 
obfervées  précédemment  ? Le  Parlement  1 a- 
voit  recommandé  ; mais  (i  le  Parlement  s eft 
trompé  , falloit-il  le  fuivre  dans  fon  erreur  f 
Il  a fi  bien  reconnu  que  c’en  étoit  une, 
que,  par  fon  arrête  du  y Décembre,  il  1 a 
réparée  autant  queles  circonflances  pouvoient 
le  permettre.  Le  Parlement  d ailleuis  , qui 
a fi  bien  marqué  fon  vœu  pour  la  plus  grande 
liberté  de  l’éleâion  des  députés  aux  Etats- 
Généraqx  , pouvoit-iî  être  foupçonné  de  l’in- 
tention d’y  mettre  obdacîe  ? Il  a indique  la 
forme  de  1614  parce  qu’elle  eft  la  moins 
mauvaife  de  celles  qui  ont  ete  obfervées  de- 
puis Philippe-le-Bel  jufqu’a  préfent  ; mais 
comme  l’énonce  fon  arreté  du  y Décembre  9 
il  ne  s’eft  pas  propofé  de  détourner  le  Roï 
de  toutes  les  formes  plus  propres  à remplir 
le  vœu  public  & fes  intentions  bienfaifantes 
pour  le  bonheur  de  la  Nation.  Les  Aiïem- 
blées  par  bailliages  évidemment  inégaux , ne 
pouvoient  procurer  que  des  repréfentations 
inégales,  quelque  foin  qu’on  mît  à fe  pré- 
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ferver  de  cet  inconvénient  par  les  meilleurs 
équivalens.Les  difiriéts  égaux  en  population, 
puifqu’on  auroit  eu  la  faculté  de  les  former 
tous  dans  les  mêmes  proportions  , auroient 
rempli  le  but  effentiel  du  Roi,  de  faire  con- 
courir tous  les  membres  de  la  Nation  dans 
les  mêmes  proportions,  aux  choix  libre  de 
fes  Repréfentans  aux  Etats^  Généraux  : l’on 
devoit  donc  employer  cette  méthode  qui  efl 
évidemment  la  plus  fûre,  & par  conféquent 
la  plus  raifonnabîe. 

Dans  des  diftri&s  de  huit  ou  dix  lieues 
de  diamètre,  on  auroit  aflemblé  tout  le  mon- 
de ; les  propriétaires  du  fol  productif,  6c  ceux 
qui  ont  des  richeffes  d’une  autre  nature,  à 
part;  les  petits  Fermiers , les  Cultivateurs  à 
moitié  , & les  Journaliers  féparément.  La  pre** 
mière  affemblée  auroit  envoyé  un  certain  nom- 
bre de  fes  membres  choifis  au  fcrutin  à la  fé- 
condé , pour  lui  expliquer  les  objets  de  fa 
délibération,  écouter  fes  observations , 6c  lui 
propofer  des  vues  d’utilité  commune  ; on  en 
auroit  formé  un  petit  cahier,  6c  cette  affemblée 
auroit  eu  la  liberté  de  choifir  dans  le  nombre 
des  députés  par  Faffemblée  des  propriétaires, 
fon  propre  député,  ou  bien  entr’eux,  fi  leur 
cîaffe  eut  eu  des  hommes  affez  fages,  des 
têtes  affez  mûres  & affez  faines  pour  s’en  bien 
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acquitter.  L’on  fuppofe  que  ees  deux  afTem- 
blées  auraient  compris  tous  les  habitans  d’une 
paroi  (Te  : la  première  affemblée  auroit  choifî 
deux  députés,  & ces  trois  députés  de  chaque 
p a roi  (Te  fe  feroient  rendus  au  chef-lieu  du 
du  diflriél,  afin  de  nommer  des  députés  à Paf- 
femblée  générale,  pour  y faire  la  fondion 
d’éledeurs  des  députés  aux  Etats-généraux. 
Alors  on  n’eût  pas  dû  admettre  la  diflinc- 
tion  des  ordres,  & c es  députés  euffent  été 
indifféremment  du  Clergé,  de  la  Nobleflè  ou 
du  Tiers-Etat.  Le  Roi  auroit  pu  fuppofer 
que  le  progrès  des  lumières  avoit  affez  fait 
connoître  9 non  feulement  la  futilité  de  cette 
divifion  de  la  Nation  en  Trois  Ordres , en 
matière  d’intérêt  public  , mais  encore  qu’il 
avoit  fuffifamment  prouvé  jufqu’à  quel  point 
elle  eff  oppofée  à toute  eipèce  de  bien  général 
& privé. 

Les  diflriéis  n’auroient  eu  , pour  préfider  % 
que  le  plus  âgé  des  Membres  de  l’ÀfFem- 
blée  ; alors  plus  de  prétexte  à avoir  des 
gens  riches,  des  gens  titrés,  des  hommes  de 
la  Cour,  pour  venir  remplir  ces  présidences, 
dans  la  Ville  principale  où  fe  feroient  ren- 
dus les  députés  des  dillrids  ; car  là , la  pre- 
mière opération  de  l’alTembiée  eût  été  de  fe 
choifn  un  Préfident  par  la  voie  du  fcmtma 
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& un  Préfident  qui  n’eût  été  *dans  le  cas 
de  donner  à manger  à qui  que  ce  Toit.  On 
éuiroit  admis  3 parmi  ceux  qui  fe  feraient  pra- 
pôle  de  s’en  acquitter,  quelques  hommes 
inflrnits,  doués  du  talent  de  la  parole,  au 
fachain  écrire,  à re  pré  le  mer  , dans  un  on 
plu  heurs  difcours,'.  le  but  dç  l’ajFe  tablée,  6c 
les  principaux  devoirs  de  fes  Membres:  eu- 
fuite  on  fe  feroit  occupé  de  la  formation 
des  cahiers  de  demandes,  & l’on  auroit  pro- 
cédé aux  cleéiions  dans  l’efprit  de  calme  8c 
de  recueillement  qui  “convient  à une  aiiilï 
importante  difpoj'itio.n  des  principaux  8c  des 
plus  effentiel.s  objets  de  l’intérêt  public.  Cette 
manière  de  chofir  les  Repréiéhtans  de  la  Na- 
tion , eut  obtenu  le  fuflrag.e  univerfeî. 

O.n  a fait  autrement  : on  a aüémblé  par 
Bailliages  , 8c  par  Bailliages'  inégaux  ; les  dül. 
triéls  ont  nommé  des  Députés  qui  .n’ont  point 
éie  choilis  par  toute  la  population  à portée 
dV  contribuer  : ces  Députés  , choifis  dans 
une  forme  irrégulière  , ont  été  des  hommes 
habitués  par  l’influence,  de  leurs  places,  (car 
ils  en  ont  oraiiiau'ement  plufieurs)  , à capter 
& même  ù donéner  les  filtrages  : mal  ou  irré- 
gulièrement choit; s. , mais,  toujours  fans  mif- 
flon,  valable,  ils.  fe-  font  rendus  au  chef-lieu 
des  Bailliages , où  r au  milieu  de3  brigues 
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qui  s’y  font  établies  par  toutes  les  reflources 
de  l’intrigue  & de  l’ambition  , ils  fe  font  dé- 
cidés , plutôt  au  hazard  qu’en  véritable  con- 
noiffance  de  caufe  , à nommer  des  Députés 
aux  États- Généraux.  AaifH  eft-on  convaincu 
qu’il  y a beaucoup  de  mauvais  choix  , mê- 
lés d’un  petit  nombre  d’hommes  éclairés  8c 
vert ueux  qui  parodient  en  état  de  remplir 
cette  million  vraiment  importante. 

Le  Réglement , non  content  d’appeler  tous 
les  individus  en  état  de  voter  dans  les  deux 
Ordres  privilégiés,  laNoblePfe  , d’abord  toute 
entière  8c  les  deux  tiers  du  Clergé,  leur  a 
donné  la  facilité  de  fe  multiplier  confidéra- 
bîement  en  leur  permettant  de  voter  par  des 
fondés  de  procuration  à raifoti  des  fiefs  qui 
leur  appartiennent  dans  differentes  parodies. 
On  s’eft  bien  gardé  d’accorder  aux  poffeffeurs 
de  fiefs  du  Tiers-état  la  même  prérogative  ; 
ils  n’ont  pas  même  été  appelés  à raifon  d’un 
feul  fief  de  leurs  propriétés  : cette  affè&atîon 
humiliante  eflbien  oppofée  au  projet  quel  on 
fuppofe  au  Miniftere  de  vouloir  le  favorifer. 
Heureufement  qu’étant  le  plus  fort , le  plus 
utile  , le  plus  raifonnable , le  plus  éclairé  8c 
compofaut  à lui  tout  feui  la  Nation,  il  na 
befoiu  ni  de  proteéteurs  ni  de  proteéüon  : 
il  e£l  par  lui-même  tout  à un  îel  point  qu  6a 
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ne  peut  refufer  cîe  le  reconnoitre.  Ce  feroit 
à lui  à protéger  , s’il  ne  dédaignoit  cette  foi- 
blette  infultante  : il  fera  jutte  avec  la  plus 
fainte  impartialité  ; c’ett  tout  ce  qu’on  peut 
en  exiger  & la  feule  chofe  qu’il  doive  à fes 
concitoyens  de  tous  les  rangs,  de  tous  les 
grades  8c  de  toutes  les  fortunes.  On  s eft  ap- 
puyé au  Miniftère  d’une  faveur  qu  on  ne  lui 
accorde  pas  ; il  n’en  eft  point  la  dupe  : mais 
comme  il  ett  armé  de  la  juttice  8c  de  la  rai- 
fon,  il  n’a  befoiu  de  perfonne , il  s’appuie 
fur  tous  fes  droits  avec  la  confiance  que  doi- 
vent lui  infpirer  les  moyens  innombrables 
qu’il  a de  les  faire  refpeder. 

S’il  ett  vrai,  comme  il  ne  paroît  pas  poffiblè 
d’en  douter  , qu’il  y a au  moins  cent  mille 
fiefs  dans  le  Royaume  , dont  la  moitié  8c  plus 
appartient  au  Clergé  & à la  Noblette  ; ou- 
tre la  repréfentation  perfonnelle  de  tous  les 
Nobles  8c  des  deux  tiers  du  Cierge , ils  ont 
encore  35*000  repréfsntations  à raifon  de 
leurs  fiefs  dans  35*000  paroiftes  , car  il  n’eft 
pas  pottible  qu’il  n’y  ait  pas  au  moins  un 
fief  dans  chacune.  Qu’ett-il  arrivé  de  cette 
faculté  aux  deux  premiers  Ordres  de  donner 
leurs  fuffrages  , à raifon  de  leurs  fiefs  8c  par 
procuration , dans  les  lieux  où  ils  ne  pou- 
yoient  aller  ï Les  Nobles  ? tourmentés  da 
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detre.  Députés  aux  Etats  - Généraux  > 
om  fait  des  courfes  ambitieufés  dans  toutes 
les  pîovinces,  quittant  celles  où  ils  avoient 
échoué  avec  Pefpérance  d’avoir  un  meilleur 
fort  dans  celles  où  ils  n’avoient  pas  encore 
paru  : ils  ont  fait  plus  j ils  ont  rama  fie  des  pro- 
curations  auprès  de  ceux  qui  > ne  pouvant  ou 
ne  voulant  pas  aller  dans  les  Bailliages  de  la 
fiîuation  de  leurs  fiefs  , ont  voulu  leur  en 
donner  en  blànci  Arrivés  avec  cet  armement  t 
ils  ont  fait  leurs  conditions  , favoir  celle 
etre  nommés  par  ceux  des  noms  defquels 
iis  ont  rempli  les  procurations  ^ 8c  fouvent* 
par  le  fifnp le  effet  du  calcul  , ils  ont  été' 
nommés  , fans  qu  on  ait  pu  ufer  de  la  faculté 
de  choifir.  C’efi  contre  cet  abus  que  la  No- 
bleffe  de  plufeurs  Bailliages  , ex  notamment 
celle  du  Bailliage  de  Saint-Pierre , s’eft  éle- 
vée . elle  s cfi  oecidéc  a proferire  les  procti-* 
rations.  Ceux  qui  en  étoient  les  porteurs  aî- 
loient  de  Nevers  a Saint-Pierre  , pour  y ob- 
ferver  les  difpofitions  dont  ils  pouvoient  pro- 
fiter^: ils  ont  protefié  contre  l’éledion  de  la 
Nobieffe  de  Saint  - Pierre  au  préjudice  du 
droit  que  leur  donnoient  leurs*procurations  , 
8c  c’efi:  en  vertu  de  leurs  proteffations  qu’ap- 
puyés du  crédit  de  M.  le  Duc  de  Nivernois, 
ils  ont  obtenu  au  Confeiî  ? dont  il  efi  ment- 
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bre , un  arrêt  de  ca  dation  (a).  La  Noble  (Te 
de  Saint-Pierre  paroit  difpofée  à ne  vouloir 
pas  reconnoître  la  jurifdidion  du  Confeil , qui 


(a)  Le  Duché  de  Nivernois  n’ayant  point  de  Jurif- 
diétion  pour  les  cas  royaux , eft  dépendant  dû  reflort 
du  Bailliage  de  Saint-Pierre  qui  eft  l’un  des  quatre  plus 
anciens  Bailliages  royaux  établis  fous  Saint-Louis.  Une 
fuite  du  droit  que  donne  l’attribution  des  cas  royaux  , 
eft  la  faculté  de  convoquer,  par  ce  Bailliage  Royal, 
dans  toutes  les  Jurifdiétions  Seigneuriales  de  fon  reffort , 
le  ban  & I’arriere-ban  & l’aftemblée  des  Electeurs  pour 
députer  aux  Etats  - Généraux.  A la  dernière  tenue  en 
1614,  il  y eut  un  entreprife  , de  la  part  du  Duc  de 
Nivernois,  fur  la  prérogative  duBailiiage  de  Saint-Pierre: 
elle  donna  lieu  a un  procès  au  Parlement,  qui  a été 
jugé  en  162,4  en  faveur  du  Bailliage  de  Saint-Pierre. 
Les  grands  propriétaires  ne  perdent  jamais  de  vue  leurs 
prétentions  : M.  le  Duc  de  Nivernois  s’eft  cru  plus  en 
mefure  qu’on  ne  l’étoit  en  1614  pour  décider  le  Confeil 
en  fa  faveur  ; & il  a réufti  a fe  faire  donner  deux  Dé- 
putations pour  la  ville  de  Nevers  & le  reffort  de  fa 
Jurifdiélion  , indépendantes , quant  à la  Convocation 
du  Bailliage  de  Saint-Pierre.  îi  a obtenu  ce  qu’il  n’avoit 
pas  le  drfcit  de  demander  & ce  qu’on  ne  pouvoit  pas 
lui  accorder.  Il  eft  contraire  en  effet  au  droit  public  du 
Royaume  que  des  Juges  de  Seigneurs  aient'de  fembla- 
Mes  attributions.  Le  Bailliage  de  Saint  - Pierre  a pro» 
tefté,  & quand  il  vpudra  fe^pourvoir  au  Parlement , il 
y fera  rendre  un  Arrêt  qui  ordonnera  l’exécution  de 
««lui  de  1614  & qui  fera  défênfe  a wx  Juges  de  la  Duchés 
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en  effet  n’eft  pas  juge  competent  fur  cette 
matière,  & à fe  refufer  à une  nouvelle  élec- 
tion ; elle  s’en  réfère  fur  ce  point  à la  dé- 
libération des  Etats-Généraux  : ils  examine- 
ront en  même  tems  la  validité  de  la  députa- 
tation  du  Duché  cie  Nivernois. 

Les  facilités  que  le  Réglement  a données 
aux  deux  premiers  Ordres  pour  que  l’a&ivité 
de  l’intrigue  l’emportât  fur  des  choix  libres 
& éclairés  , ont  nui  à leur  repréfentation , 
& par  conféquent  à la  chofe  publique  , qui 
efl  trcs-intéreiïee  à ce  que  les  Députés  de  la 
Nobleffe  8c  du  Clergé  ne  mettent  aucune  cha- 
leur à la  confervation  de  leurs  privilèges.  L’on 
fe  perfuade  que  toutes  les  difficultés  font  le- 
vées entre  le  Clergé , la  Nobleffe  , 8c  la  Na- 
tion qui  confifle  dans  le  Tiers -état  , par  la 
renonciation  des  deux  premiers  Ordres  à 
leurs  privilèges  pécuniaires  : cette  renoncia- 
tion n’ed  que  la  plus  foible  partie  des  facri- 
fîces  qu’ils  doivent  faire  à leurs  propres  in- 


Pairie  de  Nivernois  de  s’irmnifeer  dans  la  Convocation 
des  aifemblées  pour  parvenir  a l’élëétion  des  Députés 
aux  Etats-Généraux  , fous  telle  peine  qu’il  appartiendra. 
M.  le  Duc  de  Nivernois  devroit  prendre  garde  à l’ar- 
deur de  fes  gens  d’affaires*  ; elle  les  conduit  prefque 
toujours  au  delà  des  bornes. 

térêtx 
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térêts  & à ceux  de  la  Nation  * dès-lors  il  ell 
beaucoup  plus  effentiel  qu’on  ne  l’ima- 
gine , que  ces  deux  Ordres  ne  foient  repré- 
fentés  que  par  des  hommes  qui  fâchent  afïï- 
gner  au  droit  de  Cité  la  jufle  préférence  qui 
lui  appartient  fur  toutes  les  vues  perfonnel- 
les,  dont  des  efprits  fans  réflexion  font  fi  na- 
turellement difpofés  à s’occuper* 

De  cette  mauvaife  8c  fauife  combinaifon 
du  Réglement,  eft  encore  réfulté  une  influence 
fâcheufe  fur  l’éledion  des  Députés  du  Tiers- 
Etat.  Les  pofïeffeurs  de  fiefs  de  cet  Ordre  , 
n’ayant  pas  été  appelés , il  doit  y avoir  eu 
beaucoup  moins  d’éledeurs  éclairés  , 8c  dès- 
lors  des  choix  moins  fatisfaifans  des  Députés 
du  Tiers-état  aux  Etats-Généraux. 

L’admiflion  des  pofîeffeurs  de  fiefs  du 
Tiers  - état  n’eût  point  empêché  ni  même 
borné  la  députation  à l’Affemblée  générale 
des  Bailliages  ; les  propriétaires  de  fiefs  ne 
s’y  feroient  préfentés  que  par  furabondance 
de  nombre  : les  intérêts  des  provinces  euf- 
fent  été  pris  en  plus  grande  confîdération* 
Peut-être  que  ces  propriétaires  , plus  riches 
8c  moins  dépendans  que  les  autres , enflent 
concouru  à répandre  des  vues  plus  faines 
dans  l’Aiïemblée  9 8c  à donner  des  impulfions 
plus  utiles  au  bien  public* 
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Les  Communautés  ayant  donné  leur  con- 
fiance par  une  fuite  de  l’habitude  machinale 
qu’elles  ont  de  fuivre  les  direéiions  de  ceux 
avec  lefquels  des  fondions  publiques  leur 
donnent  de  plus  fréquentes  relations,  ont 
mis  leurs  diPirids  au  pouvoir  de  tous  les 
motifs  particuliers , fi  propres  à retarder  la 
formation  de  l’efprit  public.  Les  propriétaires 
de  fiefs  auroient  rompu  ces  petites  confédé- 
rations, & les  choix  en  euffent  été  néceffai- 
rement  plus  avantageux  à l’intérêt  général  : 
on  auroit  moins  vu , fur  les  liftes  qui  paroif- 
fent  tous  les  jours,  de  Fermiers,  de  Juges 
de  Seigneurs  , de  Prépofés  de  PAdminiftra- 
tion  , de  Commenfaux  de  la  Maifon  du  Roi , 
de  celles  des  Princes , des  Gens  de  Finan- 
ces , & jufqu’à  des  Subdélégués.  Le  Pvégle- 
ment  a donc  beaucoup  nui  à la  liberté  du 
choix  utile  des  repréfentans  de  la  Nation 
aux  Etats- Généraux. 

Ce  Réglement  a été  fait  avec  une  inten- 
tion fi  manifefte  d’en  procurer  l’exécution  , 
que  l’on  fe  pourvoit  devant  la  Commiffion 
établie  à cet  effet,  & qu’elle  propofe  au 
Confeil  de  ftatuer  ; ce  qu’il  fait  prefque  ordi- 
nairement fui  vaut  le  vœu  de  cette  commiftion* 

Le  Réglement  contient  une  preuve  bien 
extraordinaire  de  la  préférence  qu’on  a voulu 
donner  aux  Membres  des  deux  Ordres  priyi” 
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îégiés  : on  ne  les  foumet  pas  à la  réduction 
au  quart,  comme  ceux  du  Tiers-état  ; ceux- 
ci,  quand  ils  ont  remis  leurs  cahiers  , après 
les  avoir  fondus  en  un  feul  , font  obligés  de 
fe  réduire  au  quart  de  leur  nombre  pour 
aller  à l’affemblée  des  Trois  - Ordres  , afin 
d’élire  les  Députés  aux  Ecats- Généraux.  Il 
efi  pofïible  que  dans  un  Bailliage  il  n’y  ait 
pas  plus  de  Députés  à l’Aflemblée  générale 
qu’il  n’y  a de  paroifîes  dans  le  refiort;  dix 
ou  vingt  par-delà , tout  au  plus , à caufe  de 
quelques  petites  villes  ou  bourgs  qui  peuvent 
s’y  trouver. 

Il  y a au  moins  quatre  Nobles  propriétaires 
ou  domiciliés  dans  chaque  paroiffe  ; ils  ne 
fupportent  pas  la  réduétion  au  quart , 8c  ils 
font  plus  nombreux  que  les  Députés  du 
Tiers-état  qu’on  y aflujettit.  Pourquoi  veut- 
on  que  les  Eleâeurs  des  Députés  du  Tiers- 
état  aux  Etats-Généraux , foient  moins  nom- 
breux que  ceux  du  Clergé,  qui  font-  au  moins 
en  nombre  égal  avec  tous  les  Députés  du 
Tiers-état  à l’Âffemblée  générale  , puifqu’il 
y a un  Curé  dans  chaque  paroiffe , 8c  que 
tous  ont  droit  de  s’y  préfenter  ? Ainfi  un 
Bailliage  de  deux  cents  paroiffes  a néceffaire- 
ment  deux  cents  Curés  , outre  les  autres  Ec- 
cléfiafiiques  j il  a pour  le  moins  quatre  cent« 
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Nobles,  & fuppofons , fi  l’ôn  veut,  quatre 
cents  Députés  du  Tiers-état.  L’obligation  de 
fe  réduire  au  quart,  fait  qu’il  n’y  a plus  què 
cent  Eleâeurs  du  Tiers-état , pour  nommer 
un  nombre  égal  de  Députés  aux  Etat$-Gé- 
r*tux  , que  les  deux  autres  Ordres,  qui  font 
fix  cents  pour  les  choifir. 

Les  brigues  font  plus  praticables  dans  les 
Aflemblées  moins  nombreufes  que  dans  celles 
qui  le  font  plus  : On  a donc  mis  moins  d’in- 
térêt à ce  qu’on  pût  faire  de  bons  choix  dans 
le  Tiers-état  que  dans  les  deux  autres  Ordres. 
Que  fignifie  dès  lors  Pefpèce  de  prédiledion 
que  l’on  reproche  au  Miniflère  en  faveur  du 
Tiers-état?  On  tient  cependant  fi  rigoureu- 
fement  à la  néceïïué  de  cette  réduction , qu’on 
acaffé  une  éledion  de  Sentis , parce  qu’on  ne 
s’y  étoit  pas  conformé  (i). 

On  tend  à affaiblir  leTiers-état  de  toutes  les 
manières:  on  avoir  nommé  un  Subdélégué  com- 
me Eleèieur  dans  le  bailliage  de  la  Rochelle;  le 
Lieutenant -général  avoir  rendu  une  ordon- 
nance pour  le  déclarer  inhabile  à en  remplir  les 

(i)  Veut  on  prouver  par  de  meilleurs  choix  dans  la 
Noblefie , & de  mauvais  choix  dans  le  Tiers  Etat,  que 
celui  ci  uféroit  mai  de  la  liberté  qu'il  réclame?  On  a 
une  politique  entortillée  qui  eft  bien  loin  de  préfenter 
les  apparences  de  la  bonne-foi  J 
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fondions  , attendu  fa  qualité  ; maïs  le  Confeil 
a caffé  l’ordonnance,  & l’éleâion  du  Tiers  qui 
avoit  été  faite  fans  le  concours  du  Subdélé- 
gué , & ordonné  que  Ton  procéderoit  à une 
nouvelle  éledion  avec  lui.  Ce  font  d’anciens 
Intendans  qui  ont  rendu  cet  arrêt  de  caffa- 
tion.  Il  eft  jufte  qu’ils  ne  regardent  pas  leurs 
chers  Coopérateurs  dans  la  carrière  des  affai- 
res comme  des  Citoyens  foupçonnés  de  pren- 
dre peu  d’intérêt  à la  chofe  publique  (a). 

( a ) Il  eft  néceflaire  de  s’expliquer  fur  le  compte  des 
perfonnes  prohibées  dans  les  Aftemblées  Nationales, 
afin  de  ne  pas  commettre  d’injuftice  dont  elles  puiffent 
avoir  a fe  plaindre  : elle  eft  trop  loin  de  nos  principes 
pour  que  nous  puiftlons  nous  en  rendre  coupables. 

Dans  toute  Société  politique  il  y a une  partie  ad- 
miniftrante  & une  Nation  adminiftréje.  Prefque  tou- 
jours l’adminiftration  entreprend  fur  la  Nation  : elle 
tend  à l’autorité  abfolue  , premièrement  afin  d’éviter 
la  peine  d’obferver  les  formes  légales;  elle  appelle 
cela  fe  mettre  a l’aife  fur  le  bien  qu’elle  fe  propofe  : 
fecondement  afin  d’être  moins  contrariée  fur  les  avan- 
tages particuliers  qu’elle  a toujours  l’intention  de  fe 
procurer.  * 

les  Aftemblées  Nationales  fe  forment  pour  remédier 
aux  abus , pour  réparer  la  conftitution , pour  revoir 
la  legiflation,  remanier  les  Reglemens  & pour  s’appli- 
quer à mettre  de  l’accord,  de  l’ordre,  de  l’enfemble  ôc 
des  proportions  entre  toutes  les  parties  eftentielles  de 
1 adminiftration  : C’eft  un  moment  de  lutte  de  la  Natioa 
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On  a pouffe  l’attention  pour  la  Nobîeffe 
jufqu’à  vouloir  que  les  femmes , qui  poffé- 
dent  des  fiefs  divifément  * les  filles  , les 
veuves  & les  mineurs  de  la  Nobîeffe , fe  fif- 
fent  repréfenter  par  des  Procureurs  du  même 
Ordre  * tant  il  a paru  y avoir  de  difconve- 
nance  à ce  que  des  membres  de  la  Nobîeffe 

contre  Padmi nilration.  ïi  eft  donc  effentiel  de  ne  pas 
admettre  dans  ees  Aflemblées  des  Citoyens  qui  aient 
un  autre  interet  que  celui  de  la  Nation. 

Des  Subdélégués  voient  le  type  de  tout  ordre  dans 
radminiftration  abfolue  des  Intendans;  ceux-ci  dans 
l'autorité  arbitraire  des  Minières,  & ces*derniers  a ce 
que  le  Roi  fort  tout , Légiflateur  fans  dépendance  & 
fans  partage,  Chef  fuprême  de  l’exécution  de  la  loi 
8c  maître  de  s’en  écarter  a fon  gré  , Maître  auffi  des 
personnes,  de  toutes  leurs  facultés  & de  prendre  fur 
les  cbofes  ce  qui  lui  plaît.  Si  on  laifie  entrer  dans  les 
Affembîées  Nationales  des  hommes  qui  tiennent  à cette 
organifation  & quelle  foit  vicieufe  & opprefiïye,  iis 
ne  feront  pas  d’avis  de  la  réformer  : perfonne  , ou 
prefque  perfonne  n’agit  5 dans  le  cours  ordinaire  des 
cbofes  5 contre  un  intérêt  aéluel  & preffant,  dans  la 
vue  d’un  intérêt  à venir  qui  ne  met  dans  le  cas  d au- 
cune exception*,  car  on  n’a  pas  moins  de  vanité  que 
d’amour  des  ricbefTes.  Ceux  qui  tiennent  à la  perfonne 
du  Roi , par  les  places  qu’ils  remplirent  auprès  de 
lui , ne  voudront  pas  que  l’on  s’occupe  de  fon  autorité, 
fat-cç  même  pour  Raffermir  en  la  réglant  : ils  trouvent 
mieux  leur  compte  a ce  que  le  Roi  puiffe  leur  donner 
tout  j même  la  plus  pure  fubftance  des  peuples.  Ceux 


( 39  ) 

fuffent  repréfentés  par  des  perfonnes  du  Tiers- 
JEtat;  & pour  l’humilier , non-feulement  on 
permeucpie  le  Tiers-Etat  fe  faffe  reprcfenter 
aux  Etats  - Généraux  par  la  Noblefl'e  , mais 
même  on  l’invite  à mettre  en  elle  fa  con- 
fiance : on  la  fondent  mieux  éleyee  & plus 
en  mefure  de  faire  valoir  les  droits  du  Tieis 

dont  la  fortune  dépend  d’un  fyftême  de  finance  ruineux 
ne  feront  pas  d’avis  qu’on  y remédie.  Ceux  que  les  deux 
ordres  privilégiés  foutiennent  par  les  travaux  qu  ils 
font  en  leur  acquit,  ne  voudront  pas  que  l’on  touche 
à leurs  Privilèges  .-leurs  Juges,  leurs  Fermiers,  leurs 
Receveurs,  ne  voudront  rien  de  ce  qui  fera  conforme 
au  bien  public  à leur  préjudice  ; c’eft  bien  alfez  de  1 obli- 
gation d’y  fouffrir  une  foule  de  léurs  protégés  in- 
connus. 

Tous  ces  motifs  d’exclufion  font  fi  naturels  qu  il  eft 
inconcevable  que  l’on  puîflfe  être  divifé  un  inilant  fur 
la  néceffté  d’y  avoir  égard.  Que  l’on  joigne  les  faufies 
opinions  dont  l’oubli  des  principes  fait  contrarier  l’ha- 
bitude , car  il  y a beaucoup  cl’ames  honnêtes  attachées  a 
ces  -abus  , & qui  les  regardent  de  bonne  foi  comme  la 
meilleure  forme  d’admmifrration  à laquelle  on  puiiîe 
s’arrêter  ; l’on  concevra  la  nécefiué  de  préferver  les 
Affemblées  Nationales  de  leur  funefte  influence  & de 
purger  les  Etats-Généraux,  auflrtôt  qu’il.'-  feront  réuniss 
de  tous  ceux  qui  s’y  font  fait  députer. 

Il  n’y  a rien  à conclure  de  cette  indifpenfable  ne- 
eeffité  contre  leurs  principes  privés  : cela  efl:  il  vrai 
que  s’ils  confentent  à l’inliant  de  renoncer  a tous  les 
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auprès  des  deux  Ordres  privilégiés  : comme 
s’il  falloir  néce  (Taire  ment  qu’il  obtint  d’eux 
la  juflice  qui  lui  elt  due  ! On  s’entête  à ne 
voir  dansïs  Tiers- Etat  aduel  que  des  hommes 
foibles,  timides  & ignorans,  tels  qu’ils  pou- 
v oient  être  en  fortant  de  delTous  le  joug  de 
l’efclavage , 8c  que  Pétoient  aufti  fes  oppreT 

liens  fifpeéfs  qui  les  tiennent  attachés  aux  abus,  ils 
pourront  refier  à TAffemblée  pour  cette  fois  feulement 
& fans  tirer  à conféquence  ; car  on  pourrolt  fe  com- 
biner dans  la  fuite  fur  des  démiflïons  apparentes,  afin 
de  remplir  rAffemblée  Nationale  de  têtes  farcies  de 
préjugés , de  préventions  & de  projets  funeftes  contre 
les  intérêts  de  la  Nation, 

Ainfi  les  Subdélégués,  les  Fermiers,  Agents  ou  Re- 
ceveurs des  deux  Ordres  privilégiés,  leurs  Juges;  le® 
Employés  de  l’adminifl ration  quelconque  , ceux  des  Fi- 
nances & des  grands  Privilèges  qui  dépendent  du  Gou- 
vernement ; les  Commenfa.ux  en  Chef  ou  fecondaires  ; les 
.Etats-Majors  de  Places  militaires;  les  Gouverneurs  & 
les  Lieutenans-Généraux  ; les  Grands  Officiers  de  la 
Couronne;  ceux  des  Princes  & fils  de  France;  toutes  les 
Maifons  Militaires,  les  Gardes  Françoifes  compris  (ï)  • 
v car  dans  les  Gardes -SuifTes  en  ne  peut  faire  aucune 
élection  ; tous  les  citoyens  des  différentes  claffes,  dé*, 
pûtes  aux  Etats  - Généraux , feront  obligés  dç  d'onneï 

(i)  Il  y aurait  une  fîagulière  contradiction  à les  vois 
délibérer  dans  une  Affemblée  où  il  s'agit  de  notre  IN 
berté,  & difpofés,  en  Portant  4e  cette  Aifembiée,  4 
prçnçke  les  armes  pour  nous  h ravlîl 


( 41  ) 

leurs , fi  l’on  excepte  la  foibleffe  & la  ti- 
midité. Le  Tiers-Etat  efl  de  niveau  avec  les 
deux  premiers  Ordres,  fous  tous  les  rapports 
effentiels , & rien  n’empêche  qu’il  ne  puifife 
difcuter  avec  eux  Tes  droits  ou  plutôt  ceux 
de  la  fociété  ; car  pour  lui  , il  ne  doit  con> 
tribuer  à Tes  dépenfes  que  dans  la  propor- 

leurs  démillions  ? ou  de  Te  retirer  de  l’Ailemblée.  La 
Nation  ne  doit  avoir  que  des  citoyens  pour  ftatuer  fur 
fes  droits , & tous  ceux  que  nous  venons  de  défigner 
ont  plus  ou  moins  d’intérêt  à en  être  les  adverfaires  : 
ils  ne  doivent  trouver  aucune  humiliation  perfonnelle 
i fe  foumettre  à cette  précaution  5 il  eft  fort  naturel 
de  ne  point  admettre  à traiter  de  fes  intérêts  ceux 
qui  leur  font  oppofés.  Aucun  motif  ne  doit  être  pré- 
pondérant dans  l’efprit  d’un  Repréfentant  de  la  Na- 
tion fur  ce  qui  tient  effentiellement  à la  chofe  pu- 
blique : dans  la  plus  petite  affaire  privée  on  pouffe  le 
fcrupule  de  l’impartialité  jufqu’à  ne  vouloir  pas  être 
l’arbitre  de  celui  dont  01 T a été  le  confeil  un  moment 
dans  la  crainte  que  fon  adverfaire  n’en  prenne  de  l'om- 
brage; & quand  on  a pour  foi -même  un  plus  fort  motif 
d’affeélion  on  n’y  trouveront  point  d’obflacie  a l’impar- 
tialité I L’on  ne  peut  en  fou  tenir  l’idée  ; eut-on  famé 
auiTi  pu-re-*&  l’efprit  audi  jufte  qu’un  Confeiller  au  Par- 
lement qui  vient  de  dire  un  i^pt  fublime  : Un  Citoyen 
a des  droits , un  Maçrljfrat  nu  que  des  devoirs  à remplir * 
iî  Ton  étoît  dans  l’une  de  ces  relations  prohibées  que 
nous  venons  d’énoncer,  il  faudrait  fouferire  à fe  priver 
des  lumières  de  ce  Citoyen  vertueux  plutôt  que  d’en^ 
frehidrg  h règle. 
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tion  de  ce  qu’il  poffiède  , & il  efl  fondé  à par- 
ticiper à tous  fes  avantages , concurremment 
avec  eux  , fuivant  le  mérite  perfonnel  8c 
les  moyens  d’être  utile  à la  chofe  publique. 

Parmi  la  foule  des  contradictions  que  ren- 
ferme ce  Réglement  inconcevable,  l’on  croit 
devoir  remarquer  celle-ci  : 

L’on  y convient  « que  le  refped  qu’on  a 
» pour  les  anciens  ufages  , que  la  néceffité 
» à laquelle  on  fe  croit  lié  de  les  concilier 
» avec  les  circonflances  préfentes , fans  blef- 
» ferla  juflice , ont  rendu  toutes  les  difpofi- 
» tions  préalables  à l’Àfiemblée  des  prochains 
# Etats-Généraux , très-difficiles  8c  fouvent 
» imparfaites  : cet  inconvénient,  ajoute-t-on , 
» n’eut  pas  exiilé,  fi  l’on  eût  fuivi  une  marche 
» entièrement  libre  8c  tracée  feulement  par  la 
» raifon  8c  par  l’équité  ; mais  le  Roi  a cru 
» mieux  répondre  au  vœu  de  fes  peuples  en 
» réfer vant  à l’Affemblée  des  Etats- Géné- 
ï>  raux  le  foin  de  remédier  aux  inégalités 
» qu’on  n’a  pu  éviter  , 8c  de  préparer  pour 
» l’avenir  un  fyilême  plus  parfait  », 

Puifqn’on  tenoit  fi  fort  à l’obligation  de 
refpeder  les  anciëns  ufages  , il  convenoit 
d’abord  de  bien  examiner  fi  ce  qu’on  a pref- 
crit  dans  ce  Réglement  y efi  exadement 
conforme  : fi  l’on  y avoit  mis  quelque  foin, 
des  vues  8c  de  bonnes  intentions , on  auroit 
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trouvé  jï  dans  toutes  les  tenues  d’Etats  Gé- 
néraux *5  depuis  Philippe-ie-Bel  jufqu’à  pré- 
fent,  ce  dont  aucune  ne  le  reffemble,  des  dif- 
pofi lions  partielles  dont  on  eût  pu  faire  un 
enfemble  à-peu-près  raifonnable  ; on  le  de- 
voit  d’autant  plus  , qu’on  a manifefté  l’in- 
tention de  concilier  le  refped  des  anciens 
ufages  avec  les  principes  de  la  juflice  , & l’on 
a méconnu  les  uns  & les  autres  d’un  bout 
à l’autre  du  Réglement  ; ce  qui  eft  une  con- 
tradiction bien  frappante  entre  l’efpnt  8c  la 
Lettre  de  ce  Réglement. 

Il  y en  a une  plus  frappante  dans  l’exif- 
lence  du  Réglement,  abilraâion  faite  de  ce 
qu’il  efl  en  lui- même.  L’on  s’annonce  pour 
vouloir  refpeéter  les  anciens  ufages,  8c  au- 
cune des  tenues  n’offre  d’exemple  d’un  Ré- 
glement pour  l’exécution  des  lettres  de  con- 
vocation : ainfi  l’on  fait  une  chofe  nouvelle 
pour  lier  encore  plus  fortement  à l’obferva- 
lion  des  anciens  ufages  que  l’on  refpede  , 
mais  que  l’on  ne  trouve  pas  raifonnables. 

Il  falloit  laiffer  aux  provinces  le  foin  de 
fe  modifier  à leur  gré  pour  l’exécution  des 
lettres  de  convocation  : Pefleutiel  étoit  de 
députer  aux  Etats  - Généraux  des  Citoyens 
purs  , éclairés  8c  capables  du  bien  public  ; 
d’y  en  envoyer  dans  la  proportion  du  nom- 
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bre  déterminé,  pour  former  une  aTemblée 
complette  des  Repréfentans  de  la  Nation  : 
on  eut  fait  cette  députation  comme  on  avoit 
fait  toutes  les  autres  , en  fe  réformant  par 
les  lumières  acquifes  depuis  la  dernière 
tenue. 

Dans  tous  les  tems  il  a été  de  principe 
que  les  éledions  fuffent  libres  & égales , 8c 
que  tous  les  Citoyens  du  Royaume , dégagés 
de  tout  autre  intérêt  que  de  celui  de  la  Pa- 
trie, y concouruffent.  Il  ne  falloir  point  de 
Réglement  pour  préfenter  des  idées  auffi  juftes, 
auffi  raifonnables  ; elles  eudent  trouvé  place 
tout  naturellement  dans  les  lettres  de  con- 
vocation. 

La  liberté  des  éledions  auroit  mis  dans 
la  main  des  Municipalités  les  foins  préalables 
de  ces  Affemblées  dont  les  objets  leur  font 
plus  analogues  qu’aux  Officiers  de  Juilice  : 
Peut-être  auroit-on  pris  le  parti  de  faire  une 
éledion  préalable  de  Repréfentans  munici- 
paux, afin  de  fe  fouftraire  à l’influence  de 
ceux  que  le  choix  des  Intendans  ou  que  des 
Finances  auroient  mis  en  place.  On  auroit 
enfuite  affemblé  les  paroiiïes  8c  formé  des  dif- 
trids  : une  province  fe  feroit  tout  naturelle- 
ment divifée  en  un  nombre  déterminé  de  dif- 
trids  égaux  j elle  fe  feroit  proportionnée  à 
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fa  population  pour  le  nombre  de  Députés  à 
envoyer  aux  Etats-Généraux  ; elle  auroit  fait 
concourir  touts  fa  population  aux  éle&ions  , 
& aucune  perfonne  fufpeéte  & prohibée  n’eût 
obtenu  fa  confiance. 

C’eût  été  mieux  faire , pour  fe  conformer 
aux  anciens  ufages,  que  ce  à quoi  l’on  s’eft 
déterminé  : on  a mis  des  entraves  en  pré- 
fentant  des  idées  de  liberté.  L’on  convient 
que  toutes  les  difpofitions  préalables  à l’Af- 
femblée  des  Btats-Géneraux  font  fort  difficiles, 
& l’on  centuple  les  difficultés  par  un  Régle- 
ment dont  on  pouvoir  non-feulement  fe  dit 
penfer , mais  même  dont  on  n’avoit  pas  le 
droit  de  s’occuper. 

L’on  convient  que  ces  difpofitions  préala- 
bles ne  peuvent  qu’être  imparfaites  , 8c  l’on 
rive  toutes  ces  imperfections  en  forçant  à les 
pbferver  ceux  qui  s’en  feroient  écartés  dans 
la  vue  de  les  remplacer  par  des  mefures  plus 
raifonnables  : l’on  oblige  à appeller  tous  les 
fiefs  des  deux  premiers  Ordres  , 8c  outre  cela 
leurs  perfonnes , 8c  l’on  n’appelle  aucun  des 
fiefs  appartenais  au  Tiers-Etat;  on  ne. veut 
que  la  quatre  centième  partie  de  fa  popu- 
lation j 8c  puis  on  en  retranche  les  trois  quarts 
quand  il  s’agit  de  s’occuper  du  choix  des  Dé- 
putés aux  Etats-Généraux  î Quelle  fiiblime  po 
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lîtique  a-t'On  apperçue  à vouloir  qu’ils  fuffent 
400  , on  le  fuppofe  5 à faire  cités  cahiers  , & 
que  cent  feulement  nommaient  des  Dépu- 
tés , comme  fi  le  bon  chohi  des  Députés  qui 
doivent  faire  le  fiipplémept  des  cahiers  n’étoit 
pas  plus  effemiel  que  les  cahiers  eux~mêmes. 
Dans  les  principes  reçus  , tout  fe  fera  aux 
Etats-Généraux  par  les  Députés  ; il  étoit  donc 
tout  auffî  important  de  pourvoir  à ce  qu’ils 
fuffent  bien  choifis  qu’au  foin  à prendre  pour 
que  les  cahiers  compriment  les  principaux 
objets  des  différentes  demandes  , 3c  qu’ils  y 
fuffent  expofés  d’une  manière  claire  , précife 
3c  intéreffante  • ce  à quoi  on  a fort  peu  réuffi 
dans  la  plupart  des  proviirces  : il  valoir  mieux 
qu’il  y eut  moins  de  Députés  pour  concevoir 
fortement  3c  rédiger  'avec  méthode  , 3c  un 
plus  grand  nombre  pour  choifir  les  meilleurs 
efprits  en  état  , fous  tous  les  points  de  vue  , 
de  fuppléer  à ce  qui  manqueroit  à ces 
cahiers. 

On  ohferve,  dans  le  Réglement  , qu’011 
eût  évité  l’imperfeélion  des  difpofnions  préa» 
labiés  à l’Affernblée  des  Etats-Généraux,  fi 
Ton  eût  fuivi  une  marche  entièrement  libre 
3c  tracéé  par  la  raifon  3c  par  l’équité  : 011 
pouvoir  le  faire  en  biffant  les  chofes  dans 
l’état  où  elles  étoient  par  les  anciens  ufagés  ; 
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ils  laiffoient  au  progrès  des  lumières  le  foin 
de  les  perfeâionner  : ce  progrès  efl  immenfe 
depuis  1614  jufqu’à  préfent , & l’amélioration 
dans  les  vues  en  feroit  naturellement  réful- 
tée  ; il  fuffifoit  de  fe  borner  pour  cela  à 
des  lettres  de  convocation  pures  & fimples. 

On  a fait  tout  le  contraire  par  le  Régla- 
ment , puifque  fon  effet  unique  a été  de  nous 
replonger  dans  les  plus  épaiffes  ténèbres  des 
préjugés  , de  l’ignorance  & de  la  barbarie 
& de  mettre  un  obflacle  infurmontable  , par 
lanéceffité  de  l’exécuter  à la  rigueur,  à cette 
marche  libre  & tracée  par  l’équité  ve-s  la 
quelle  on  fe  feroit  naturellement  acheminé. 
On  11e  vu  jamais  plus  de  comradiâions  évi- 
dentes réunies  dans  un  petit  nombre  de  pa™s 
coufacrées  , à ce  que  l’on  prétend , à pré- 
parer toutes  les  voies  defiinces  à nous  ap- 
procher des  meilleurs  réfuitats  de  l’ord>-e 
vraiment  conflitutionnel  des  chofes. 

Pour  donner  une  plus  grande  facilité  aux 
Etats-Généraux,  auxquels  le  Roi  a voulu  ré- 
ferver  le  foin  de  préparer  dans  la  fuite  mi 
fyflême  plus  parfait , il  falloir  travailler  à les 
compofer  des  Citoyens  les  plus  capables  de 
bien  u fer  de  cette  réferve  , & des  lettres 

de  convocation  bien  motivées  en  étoient  le 
feuî  moven. 
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Il  eft  vraifemblable  que  les  lumières  , psf 
l’opinion  publique , enflent  ouvert  les  yen* 
aux  trois  Ordres  fur  leur  intérêt , bien  évi- 
dent à fe  fondre  en  corps  de  Nation  , fans 
aucune  diflinâion  : une  légère  impulfion  dans 
les  lettres  de  convocation  eût  amené  les  el- 
prits  vers  ce  but  fi  défirable.  Au  contraire , 
fous  prétexte  de  parler  de  raifon  & de  juf- 
tice  , on  a eu  la  maladrefîe  de  jetter  des 
femences  de  divifion  & d’exciter  la  rivalité 
entre  les  Ordres  : on  efl  parti  de  la  necef* 
lue  de  les  laiffer  exifter  féparément  comme 
d’un  point  de  conflitution  invariable,  lorfque 
ce  qui  s’eû  paffé  dans  les  tems  antérieurs 
mettoit  à même  de  leur  préfenter  la  poffi- 
bllité  de  fe  réunir  , s’ils  y voyoient  un  plus 
grand  avantage  pour  leurs  intérêts  refpe&ifs. 

Ils  en  avôient  ufé  ainfi  depuis  l’établif- 
fement  des  Francs  dans  les  Gaules  jufqu’à 
l’invafion  féodale  : depuis  , jufqu’à  Philippe- 
le-Bel,  on  s’étoit  borné  aux  AiTembîées  des 
Barons  dans  la  Cour  féodale  du  Roi,  comme 
fuzerain  univerfeL 

Philippede-BeL  admit  les  communes , dont 
jufques-ià  il  n’avoit  pas  été  queflion  depuis 
près  de  quatre  cens  ans.  Si  elles  ne  fe  font 
pas  mêlées  aux  deux  premiers  Ordres , c’eft 
qu’elles  n’étoient  pas  revenues  de  cette  ti- 
midité 
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înidité  embarraffante  qui  eft  la  fuite  ordinaire 
d’un  long  efclavage.  Depuis  elles  ont  été  ré- 
parées ou  réunies  tour  à tour,  fuivant  que 
les  circonftaneés  ont  paru  l’exiger.  Il  efl 
même  vraifemblable  que  cette  réparation  n’a 
commencé  de  s’établir  qu’afin  de  donner  plus 
de  liberté  aux  communes  de  délibérer  en- 
tr’elles,  liberté  ’ qu’elles  n’euiïent  pas  ofé 
prendre  d’abord,  en  préfence  de  ceux  qui 
les  avoient  fi  fort  accoutumées  à l’empire  & 
à l’oppreflion. 

Si  la  réparation  des  Ordres  a été  introduite 
en  faveur  des  communes , afin  de  les  accou- 
tumer infenfiblement  à 1’ufage  de  leur  liberté* 
& qu’il  foit  vrai  que  depuis  elles  fe  font  mê- 
lées auffi  fouvent  aux  deux  autres  Ordres 
qu’elles  en  ont  été  féparées,  on  ne  fe  feroit 
pas  fi  fort  écarté  des  anciens  ufages  en  les 
diiigeant  vers  tous  les  moyens  de  fe  réunir 
pour  ne  former  qu’un  feul  & même  corps 
de  Citoyens  délihérans  fur  leurs  communs 
interets  : en  auroit-on  eu  un  , à perpétuer 
leur  divifion  ? Nous  n’ofons  le  penfer  -,  ce 
qu’il  y a de  certain,  c’eft  qu’on  n’eût  pas 
pu  mieux  s’y  prendre  fi  i’on  avoit  eu  cette 
funefle  intention. 

On  eft  bien  embarratîe  lorfque  l’on  médite 
fur  un  fi  grand  intérêt  ; fi  d’une  part , l’un 
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craint  de  calomnier  des  intentions  qui  peu- 
vent être  pures  malgré  le  mauvais  choix  des 
moyens  pour  en  remplir  l’objet  ; de  l’autre, 
quand  on  réfléchit  à ces  moyens,  & que 
l’on  confîdère  qu’ils  peuvent  avoir  été  été  mis 
en  ufage  par  une  politique  immorale  , pour 
arriver  à des  réfultats  encore  plus  immoraux, 
on  efl  arrêté  par  une  autre  crainte  plus  puif- 
fante  fur  des  âmes  honnêtes  , celle  de  com- 
promettre par  une  faillie  confiance  les  plus 
imponans  objets  de  l’intérêt  public  , au-def- 
fus  duquel  rien  de  ce  qui  exifle  ne  doit 
être  pris  en  coniidération.  La  défiance  efl 
donc , en  femblable  conjondure , le  parti  le 
plus  fage  qu*il  faille  embraffer.  On  n’outrage 
perfonne  en  fe  défiant  ; fe  défier , c’efl  atten- 
dre les  événemens  en  fe  mettant  en  mefure 
de  défenfe  dans  tous  les  cas  poflibles  à ima- 
giner. Toujours  efion  alluré  de  ne  pas  man- 
quer à la  perfonne  facrée  du  Roi  dont  l’inté- 
rêt efl  le  nôtre  ; mais  celui  de  tout  ce  qui 
a des  relations  diredes  avec  lui  étant  fort 
oppofé , l’on  efl  forcé  de  fe  mettre  en  garde 
contre  les  furprifes  dans  îefquelles  on  tente 
continuellement  de  l’engager. 

Si  le  Reglément  dont  nous  avons  entrepris 
de  faire  appercevoir  les  faux  points  de  vue, 
lesinconféquences  & la  multitude  des  entraves 
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devoit  avoir  l’effet  de  nous  forcer  , non-feu- 
lement à relier  comme  nous  fournies,  & qu’il 
tendît  encore  à nous  pouffer  en  fens  con- 
traire du  but  où  nous  devons  afpirer , 8c  vers 
lequel  on  devoit  avoir  l’intention  de  nous 
rapprocher , 8c  qu’il  ne  fût  qu’une  combinai- 
fon  méditée  pour  nous  reculer  de  plus  d’un 
fiècle  fur  la  reflauration  où  nous  croyons  être 
parvenus  • nous  ne  nous  pardonnerions  pas 
de  nous  être  laiffé  furprendre  à cet  artifice. 

Impofer  des  règles  aux  mouvemens  de  la 
liberté  eft  une  entreprife  fi  difficile,  que  l’on 
ne  conçoit  pas  que  l’on  fe  foit  expofé  à en 
arrêter  les  effets  falutaires  fous  prétexte  de 
la  contenir  dans  de  jufles  bornes.  La  liberté 
dont  il  s’agit  ici  n’étoit  pas  de  nature  8c  dans 
des  circonffances  à devoir  s’égarer  : rien  n’an- 
nonçoit  qu’elle  pût  dégénérer  en  licence  , 8c 
tout,  au  contraire,  fembîoit  la  faire  con- 
courir à infpirer  le  plus  grand  amour  de 
l’ordre.  Qu’y  avoit-ii  à craindre  à lui  donner 
tous  les  moyens  de  fe  développer  8c  de  laiffer 
des  âmes , ouvertes  à Pefpérance  du  bon- 
heur , prendre  tous  les  moyens  de  la  réa- 
lifer  ? 

Elles  n’auroient  pas  pris  de  partis  qui  euf- 
feut  pu  compromettre  un  auffi  grand  intérêt; 
elles  fe  feroient  impofé  autant- de  fageffe  que 
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de  circonfpedion  afin  de  mieux  remplir  leur 
objet , celui  du  Roi  & de  la  fociété  ; elles 
auroient  procédé  aux  choix  néceflaires  à leur 
repréfentation  avec  la  plus  grande  impartia- 
lité , & ce  Concours  du  zèle  le  plus  pur  8c  le 
plus  ardent , dirigé  par  les  lumières  de  la  rai- 
fon  8c  de  l’équité  naturelle , eut  fixé  les  fuf~ 
frages  fur  les  hommes  les  plus  utiles  8c  les 
plus  eftimés  des  Provinces  pour  les  charger 
des  plus  grands  interets  de  la  Nation, 

L’on  devoit  penfer  qu’on  auroit  fu  y pren- 
dre des  mefures  de  fageiïe  faites  pour  être  ap- 
prouvées de  la  Capitale.  Outre  la  manie  qu’a 
le  Mini  Hère  de  vouloir  tout  diriger  , même 
dans  une  circonftance  où  il  eh  forcé  de  recou- 
rir à la  dire&ion  , au  pouvoir  , aux  moyens 
& aux  reffources  de  la  Nation  ; il  fait  encore 
aux  Provinces  l’outrage  de  fuppofer  qu’elle 
ne  font  éclairées  fur  aucune  des  matières  de 
l’ordre  public. 

Qu’il  les  eût  lailTées  à elles  mêmes;  qu’il 
n’eut  fourni  aucun  prétexte  au  déhrdmmodéré 
des  gens  de  la  Cour  de  figurer  par-tout  ; qu’en 
indiquant  la  forme  des  élédions  par  des  diHrids 
égaux , les  Municipalités  euflent  eu  le  foin 
de  les  compofer  de  paroiiïes  d’une  égale  po- 
pulation, en  prenant  aux  unes  pour  completter 
les  autres , au  lieu  des  Affemblées  par  Bail- 
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liages  qui  ont  mis  en  jeu  les  Baillis  d’épée  J 
que  les  abfens  n’euffent  pu  être  qu’éligibles 
& point  Eledeurs , faute  des  con noi (lances 
locales  pour  fe  bien  décider  fur  leur  choix  ; 
qu’on  n’eût  point  eu  la  reffource  funeile  des 
procurations  , 8c  que  perfonne  de  la  Cour  8c 
de  la  Capitale  ne  fut  ailé  briguer  , intriguer  , 
cabaîer  8c  égarer  par  de  faiides  apparences  de 
zèle  pour  le  bien  public  8c  de  prétendues 
connoiffances  d’ordre  public  ; tout  fe  feroit 
paffé  dans  les  provinces  d’une  manière  utile 
au  bien  général. 

Si  les  choix  ne  font  pas  ce  qu’ils  pouvoient 
être  , c’efi:  à l’intrigue  8c  à l’ambition , que  le 
Reglement  a favorifées  8c  pour  ainfi  dire  mifes 
en  jeu  , qu’il  faut  l’attribuer.  Si  ce  qu’on  a fait 
fous  prétexte  d’être  utile , a produit  un  effet 
û contraire  à celui  que  l’on  devoit  fe  pro- 
pofer,  on  efi  obligé  de  convenir  qu’il  y a 
faute  grave  , impéritie  manifefte  ou  mauvaife 
intention  à reproches  aux  auteurs  du  Regle- 
ment. 

Que  penfer  d’après  cela  de  la  réferve  faite 
aux  Etats  Généraux  de  procurer  pour  la  fuite 
un  fyftême  plus  parfait  pour  parvenir  à une 
meilleure  compofition  de  leur  Affemblée  ? 

Si  la  compofition  aâuelle  eli  telle  que  le 
zèle  du  bien  public  ne  trouve  aucune  oc- 

D 3 


( f 4 ) 

cafîon  à s’y  développer  ; fi  les  partifans  des 
abus  y font  en  fort  grand  nombre  ; fi  les  hom- 
mes tic  des  , indifférens  , foibîes  de  lumières 
8c  de  caraâère  y dominent  6c  que  quelques 
bons  efprits  , ayant  à cœur  l’intérêt  général  , 
y foient  en  trop  petit  nombre  pour  préva- 
loir ou  pour  ofer  feulement  le  tenter  ; fi  on 
l’a  prévu  & que  l’on  fe  foit  arrangé  pour  amener 
les  chofes  à ce  point , de  quelle  utilité  fera  la 
réferve  faite  à de  pareils  Etats-Généraux  ? 

On  regardera  leurs  décidions  comme  des  ré- 
fuîtats  de  délibérations  nationales  ; 8c  à moins 
que  l’opinion  publique  > qui  heureufement 
eft  devenue  une  puiffance  de  premier  ordre  , 
ne  l’emporte , 6c  fur  les  intrigues  miniftéri- 
elles  6c  fur  la  foiblefte  de  Etats  - Généraux  , 
on  aura  manqué  une  belle  occafion  de  faire 
rentrer  la  Nation  dans  l’exercice,  de  fes. droits 
les  plus  importans.  îi  eft  vrai  que  l’on  ne 
conçoit  par  les  moyens  du  Gouvernement 
pour  foutenir , avec  fes  propres  reffources  , 
le  défordre  qui  s’eft  introduit  dans  toute  les 
les  parties  de  l’admîniftration  : il  eft  pou  fie  à 
tel  point  que  quand  la  Nation  auroit  la  foi- 
blefte  8c  l’aveuglement  de  vouloir  s’y  prêter  , 
elle manqueroit, elle-même j de  moyens  pour 
en  fupporter  les  effets. 

Si  le  Miniftère  eut  été  conféquent , 6c  qu’il 
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eut  eu,  de  bonne-foi,  l’intention  de  faciliter 
à l’afïèmblée  de  la  Nation  les  moyens  de  pré- 
parer pour  l’avenir  un  fyfiême  plus  parfait, 
il  devoit  , fur  toutes  Tes  opérations  préa- 
lables , ne  confulter  que  la  raiïbn  & l’équité; 
car  les  meilleures  loix  doivent  y être  con- 
formes. Il  ne  devoit  pas  tant  refpeder  les 
anciens  ufages,  qui  ne  font  pas  des  loix,  8c 
qui  d’ailleurs  font  évidemment  oppofés  à la 
raifon  8c  à l’équité  naturelle.  Les  droits  des 
Nations  font  feulement  ce  qu’il  y a de  ref- 
pedable  : on  ne  devoit  s’arrêter  qu’aux  mo- 
tifs de  l’intérêt  public  ; ils  auroient  a fiez 
éclairé  la  confidence  des  éledeurs  pour  fixer 
leurs  choix.  Les  efprits  Pages,  qui  unifient 
la  pratique  d’une  faine  morale  aux  connoif- 
fances  des  intérêts  politiques  de  la  Nation, 
l'auroient  emporté  fur  ces  têtes  efFervefcentes 
qui  tendent  à l’anéantiffement  de  tout  ce  qui 
exifie,  fans  rien  imaginer  qui  rempliffe  mieux 
le  vœu  général  de  la  fociété. 

Mais  n’auroit-on  pas  eu  l’intention  d’écar- 
ter de  cette  affemblée  ces  efprits  vaftcs  8c 
folides,  ces  têtes  profondes  8c  jufles , ces 
âmes  fortes  qui  s’attachent  avec  pafiion  à 
tous  les  intérêts  de  l’humanité,  qui  voient 
le  mal  8c  le  remède  prefqu’en  un  même  inf- 
tant,  qui  défefperent  Pincohérente  médio- 
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crité  que  le  plus  léger  mouvement  décon- 
certe, & qui  prend  foin  de  faire  palier  pour 
des  efprits  dangereux  ceux  qui  ne  fouffrent 
rien  d’incomplet , & tendent  avec  une  fuite 
imperturbable  vers  toutes  les  vues  de  jullice 
3c  d’intérêt  général  ? 

L’on  s’eft  expliqué  fur  les  hommes  de 
cette  trempe,  3c  Ton  n’en  veut  pas. 

On  craint  que  leur  coup  d’œil  ne  démêle 
l’embarras  de  l’ignorance,  3c  ne  perce  toutes 
les  enveloppes  de  la  charlatanerie  : on  ne 
veut  que  d’honnêtes  gens  qui  fe  laiflent  di- 
riger, cela  s’entend  des  honnêtes  gens  sans 
lumières,  & que  l’on  p ni  fie  tromper. 

Il  faut , fans  doute  , beaucoup  d’honnêteté 
dans  l’ame  des  Repréfentans  d’une  Nation  ; 
mais  où  a-t-on  vu  que  les  hommes  éclairés 
fuffent  fans  probité  ? En  général  elle  marche 
toujours  avec  les  faines  lumières  ; parce  que 
chez  ceux  où  la  probité  n’eft  pas  un  fenti- 
ment,  ce  qui  ell  fort  malheureux,  elle  doit 
être,  au  moins,  un  calcul,  & celui  de  tous  le 
plus  avantageux.  Ce  que  l’on  dit  fauflement 
de  l’influence  des  lumières  & des  talens  pour 
affoiblir  les  fentimens  de  probité  , efl  vrai  des 
fortunes  confidérables  & rapides.  Ainfi,  fur 
dix  hommes  éclairés  qui  n?ont  pas  acquis  des 
fortunes  difproponionnées  il  efl  vraifembh^ 
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bie  que  huit,  au  moins,  font  d’honnêtes  gens; 
il  n’eft  pas  moins  probable  que  fur  dix  hom- 
mes rapidement  enrichis  à un  très-haut  dé- 
gré  , on  en  trouvera  rarement  deux  qui  n aient 
pas  les  reproches  les  plus  graves  à fe  faire. 
Que  l’on  celle  donc  de  faire  le  procès  aux 
lumières  & aux  talens  : on  leur  doit  tout  ce 
qu’il  y a d’utile,  d’honnête  & d’intéreffant. 
La  probité,  qui  eft  privée  de  cet  avantage , 
a befoin  d’eux  pour  fe  diriger  d’une  manière 
utile,  8c  pour  éviter  les  prefliges  de  la  char- 
latanerie.  Comme  fes  intentions  font  pures, 
les  hommes  éclairés  l’animent,  l’échauflent 
& l’élevent  au  niveau  de  tous  les  points  de 
vue  utiles  qu’il  s’agit  de  confîdérer,  8c  ils 
lui  font  adopter  pour  peu  qu’elle  ait  reçu  de 
la  nature  le  fens  intime  qui  apprend  à dif- 
cerner  les  objets.  Les  hommes  fupérieurs  font 
donc  de  la  plus  grande  utilité  pour  éclaircir  , 
fur-le-champ  , toutes  les  matières  foumifes  à 
la  décifion  des  grandes  A Semblées  dans  des 
çirconftances  critiques  comme  celle  où  nous 
nous  trouvons.  Leur  talent  eh  trop  rare,  ce- 
lui de  fe  faire  jour  dans  tous  les  efprits,  pour 
y placer,  dans  un  ordre  fimpie  8c  clair,  tomes 
les  connoiiïances  utiles  à fe  déterminer  avec 
fagefTe,  il  eft  aufli  trop  précieux  , pour  ne  pas 
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s attacher  à en  profiter.  C’elt  donc  être  fort 
oppofé  aux  intérêts  de  la  chofe  publique,  que* 
de  s’occuper  à les  en  éloigner  : on  n’y  gagne 
rien  d ailleurs;  car  bien  loin  de  s’arrêter  aux 
obflacles  qu’on  leur  oppofe,  ils  ne  font  que 
fe  rapprocher  avec  plus  de  zèle  du  bien  géné- 
ral, & s’y  confacrer  avec  plus  d’ardeur;  ils 
empechent , fouvent , tous  les  effets  de  l’intri- 
gue , & perdent  les  intriguans. 

Le  Réglement  du  24  Janvier,  intervenu 
pour  l’exécution  des  Lettres  de  convocation , 
eff  donc  mal  conçu,  injufle,  déraifonnable , 
incohérent,  tendant  à nuire  effentiellement 
à l’Affemblée  des  Etats-généraux,  plutôt  qu’à 
favorifer  les  moyens  de  lui  être  utile , & au 
bien  public,  dont  elle  doit  néceffairement 
s’occuper.  Il  a fervi  à exciter  l’ambition  8c 
toutes  les  intrigues  pour  la  fatisfaire  ; elle  a dé- 
naturé les  meilleures  intentions  dans  les  Pro- 
vinces, au  point  de  réduire  les  bons  citoyens  à 
defirer,  pour  y fuppléer,  que  l’éledion  de  Paris 
, foit  faite  en  y employant  tous  les  moyens  de 
ne  la  compofer  que  des  hommes  les  plus  éclai- 
rés fur  les  matières  de  l’ordre  public,  8c  in- 
furmontables  , par  la  fermeté  de  leur  carac- 
tère, à toutes  les  confidérations.  Pour  remplir 
un  aufîi  important  objet , il  eil  néceffaire  de 
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s’éoMer  entièrement  du  Réglement  imprimé 
pot  .y  fervir  de  règle  à l’exécution  de  la  con- 
vocation. 

Il  commence  par  nous  expliquer  la  dé- 
cifion  du  Confeii  fur  la  conteftation  qui  s’efl 
élevée  entre  le  Prévôt  de  Paris  & le  Corps 
de  Ville.  La  commiffion  a fait  Ton  rapport 
en  faveur  de  la  Ville.  Il  paroît  qu’elle  avoit 
raifon  ; mais  des  vues  de  conciliation,  la 
crainte  de  déplaire"  & des  idées  arillocrati- 
ques,  ont  engagé  le  Confeii  à prendre  des 
biais. 

Il  a donné  à la  Ville  la  préfidence  du 
Tiers-Etat  réuni  pour  nommtil  fes  députés 
à l’aflemblée  générale  de  la  Prévôté;  il  a 
craint  d’humilier  les  deux  premiers  ordres , 
en  les  faifant  préfider  par  les  repréfentjans  de 
la  Cité,  8c  il  les  a envoyés  fous  la  préfidence 
du  Prévôt  de  Paris , que  l’on  a jugé  fupérieur 
au  Prévôt  des  Marchands,  qui  a des  fondions 
importantes  à remplir,  lorfque  le  premier  n’eü 
chargé  que  d’une  vaine  8>c  inutile  repréfenta- 
tion,  en  vertu  d’un  office  qui  ire  fl  bon  qu’à 
fupprimer. 

Les  Députés  choifis  à PHôteLde-Vilîe  dans 
le  Tiers-Etat,  8c  au  Châtelet  parmi  les  deux 
premiers  Ordres,  doivent  tous  fe  rendre,  en 
qualité  d’Eleâeurs , à PAfiemblée  générale, 
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qui  fera  préfidée  par  le  Prévôt  de  Lsris,‘ 
pour  nommer  ;2  Députés  aux  Etats-gnaé- 
raux,  Savoir  12  pour  la  Vicomté  extérieure, 
& 40  pour  l’intérieur  de  la  Ville  de  Paris* 
Après  cette  ëledion , les  40  Députés  de  Pa- 
ris iront  à l’Hotel-de-Ville  pour  s’y  occuper  , 
avec  le  Bureau  de  la  Ville  affemblé,  de  la 
rédadion  du  cahier  particulier  à la  Ville  de 
Paris,  qu’elle  remettra  aux 4,0 Députés , pour 
le  porter  directement  à l’Affemblée  des  Etats- 
généraux.  Pour  cette  fois  il  fera  néceiïaire 
que  20  Membres  des  deux  premiers  Ordres 
Souffrent  la  préfîdence  du  Prévôt  des  Mar- 
chands. 

Le  Réglement  particulier  à la  Ville  & Vi- 
comté de  Paris,  compofé  de  12  articles,  re- 
commande , en  fubftance , de  fe  conformer , 
pour  la  convocation  des  trois  Ordres,  au 
Réglement  du  24  Janvier  précédent,  en  dis- 
tinguant l’AfTemblée  de  la  Vicomté  exté- 
rieure de  celle  de  la  Ville  de  Paris;  & at- 
tendu l’impoiîibilité  de  réunir,  dans  une  feule 
Afiemblée,  chacun  des  Ordres  de  la  Ville  de 
Paris,  l’on  ordonne  au  Prévôt  de  Paris  & 
aux  Prévôt  des  Marchands  & Echevins,  de 
remettre  à Sa  Majellé  un  projet  de  diftri- 
bution  des  différentes  A {Semblées,  pour  être 
approuvé  par  elle,  dans  lefquelles  on  choi* 
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lira  600  Repréfentans  des  trois  Ordres.  Comme 
l’article  VIII  du  réglement  ordonne  au  Pré* 
vôt  de  Paris  & aux  Prévôt  des  Marchands 
& Echevins  de  fe  rapprocher,  autant  qu’ià, 
leur  fera  poflible  , des  difpofitions  de  celui 
du  24  Janvier  précédent  ; il  en  réfulte  qu’ils 
font  obligés,  quant  au  Tiers-Etat,  de  choifir 
ces  Députés  dans  les  Jurandes,  Corps  8c 
Communautés.  Les  deux  premiers  Ordres  au- 
ront pour  Députés,  outre  leurs  300  Elec- 
teurs, faifant  moitié  des  600  au  total  pour 
l’intérieur  de  Paris  , les  poffédans  fiefs  8c  bé- 
néfices renfermés  dans  les  murs. 

La  Ville  de  Paris  ne  fera  pas  repréfentée 
par  40  Députés  feulement  aux  Etats-géné- 
raux, dans  la  proportion  de  la  fortune,  du 
rang , du  nombre  de  fes  habitans , 8c  de  l’im- 
portance des  établiffemens  qu’elle  renfer- 
me : elle  doit  avoir  au  moins  cent  Dépu- 
tés. Comme  elle  ell  le  centre  des  lumiè- 
dans  tous  les  genres,  il  convient  de  ftip- 
pléer,  par  les  choix  qu’on  y fera,  à l’in- 
fuffîfance , forcée  par  les  circonftances  8c  par 
tomes  les  m au  v ai  fes  difpofitions  du  Régle- 
ment, de  ceux  dont  on  s’efl  occupé  dans  les 
Provinces. 

Indépendamment  des  lumières  qui  font 
portées  à un  plus  haut  degré  dans  la  Capi- 
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taîe  que  dans  aucune  autre  partie  du  Roÿâiï* 
me,  on  y trouve  des  vertus  publiques  & 
privées  qui  ne  le  codent,  du  côté  de  l’é- 
nergie & de  la  pureté  fcrupuleufe  des  in- 
tentions, à aucune  des  coniidérations  im- 
portantes qui  entraînent  la  multitude. 

Tout  eil  à Paris  : il  y a des  âmes  célePes, 
des  efprits  vàiies , des  cœurs  droits,  & toits 
les  moyens  d’utilité  dont  on  peut  avoir  lidée  : 
mais  cette  ville  immenfe  eil  auffî  le  centre 
de  la  corruption  , des  mauvaises  mœurs  , 
des  vices,  de  la  fcélératelîe  même;  on  y 
eil,  fur-tout,  livré  à tous  les  motifs  de  cette 
malheureufe  perfonnalité  , de  cet  égoifme  fu«  ' 
neile  qui  anéantit  prefqu’entièrement  le  rei- 
fort  de  toutes  les  âmes  honnêtes,  6c  y éteint 
toutes  les  affeétions  eilimables  qui  font  le 
charme  de  la  vie  privée  & entretiennent  tous 
les  liens  6c  les  rapports  effentiels  de  la  So- 
ciété. 

Il  ell  donc  important  de  s’y  combiner  de 
manière  à n’avoir  pour  Mandataires , des  Af- 
femblées  préalables  à l’éleâion  des  Députés 
aux  Etats-Généraux,  que  des  hommes  libres 
de  tout  engagement  préfumé1(  en  faveur  de 
quelqu’abus  que  ce  foit. 

Rien  de  ce  qui  tient  à la  Finance  , à l’admi- 
niüration  , à la  Maifon  du  Roi  6c  à celles  des 
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Princes , à la  recette  des  rentes  de  l’Hoteî 
de  Ville , Payeurs , Contrôleurs  ou  Gripe- 
fous  ; de  ce  qui  tient  à l’agiotage , Courtiers 
réels  ou  préfumés  , Agens-de-Change , & c.  ; 
de  ce  qui  fait , à titre  d’engàgement , les 
affaires  des  Ordres  privilégiés  & des  poifef- 
feurs  des  grandes  fortunes  ; les  Juges  des 
Seigneurs,  Fermiers,  Receveurs,  & enfin  ceux 
qui  ont  des  places  dépendantes  * amovibles, 
8c  qui  font  en  des  rappors  direéts  8c  indireds 
avec  l’autorité  arbitraire  ; & les  Gens  de  po- 
lice , ne  doivent  être , ni  éledeurs , ni  éligibles 
pour  les  Etats- Généraux. 

Ils  ne  doivent  pas  même  être  des  Affem- 
blées  préalables,  afin  de  nommer  les  Députés 
à l’Affemblée  générale  des  Eîedeurs. 

Pour  procéder  avec  ordre  à cette  exclu- 
fion,  il  convient  d’affembler  tout  ce  qui  eil 
étranger  à ces  différentes  claffes  antifociales , 
8c  de  le  faire  délibérer  fur  cette  quefiion  ; 
encore  qu’elle  foit  décidée  dans  l’opinion  gé- 
nérale des  bons  efprits , néanmoins  elle  eft 
de  nature  à devoir  être  fandionnée  avec  un 
appareil  de  formalité  qui  falfe  impreflion  fur 
la  multitude  8c  qui  prouve  aux  claffes  jitfie- 
ment  prohibées,  tant  qu’elles  auront  les  ca- 
radères  qui  les  féparent  de  la  Société , que 
l’exclufion  qui  leur  ell  oppofée  , efi  un  ju- 
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gement  de  la  Cité  , & que  par  cela  même  il 
eft  irréfragable* 

Les  claffes  prohibées  peuvent  bien  formel 
à Paris , environ  le  tiers  de  la  population  des 
Gens  aifés,  ce  qui  eft  tout  au  plus  la  ving- 
tième partie  de  la  population  entière , c’eff> 
à-dire  30  à 40000  âmes  ; car  les  petits  emplois 
des  barrières  8c  autres  fembîables,  rangent 
parmi  le  peuple  ceux  qui  en  font  pourvus  , 
8c  ils  font  en  fort  grand  nombre. 

Ces  claffes  antifociales , dans  lefquelles  on 
pourroit  comprendre  tous  les  Officiers  inf* 
trumentaires  de  la  Juftice  du  dernier  Ordre, 
à caufe  de  l’intérêt  qu’ils  ont  à maintenir  la 
nionftrueufe  complication  des  formes  judi- 
ciaires qui  les  font  vivre  , ne  peuvent  avoir 
des  opinions  de  bien  public  dans  des  Aiïcm- 
blées  Nationales  : ce  feroit  vouloir  qu’ils 
pouiïaftent  Phéroifme  jufqu’à  fe  dépouiller 
eux-mêmes  & à fe  déchirer  de  leurs  propres 
mains.  Nous  ne  les  fuppofons  pas  des  hommes 
moins  propres  que  les  autres  à devenir  dans 
la  fuite  d’xcellens  Citoyens  ; mais  nous  les 
foutenons  dans  une  impoffibilité  abfolue  de 
faire,  dans  un  moment  où  ils  recueillent  tous 
les  effets  du  défordre,  d’auffi  grands  facrific.es 
au  rétabliffement  de  la  règle  8c  de  l’intérêt 
public. 
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» Lês  Citoyens  de  Paris  font  ceux  qui  s’f 
occupent  des  fciences,  des  arts,  du  commer- 
ce, de  Pènfeignement,  du  maintien  de  l’ordre; 
les  Ârtifans , Gens  de  métier , ouvriers  dans 
tous  les  genres  & les  hommes  de  peine  ; les 
Bourgeois  fans  qualité,  les  Nobles  fans  liens 
qui  les  aflujettiffent  à une  dépendance  arbi- 
traire; les  Gens  de  loi,  les  Juges  royaux, 
les  Magiftrats  des  Cours  régulièrement  for- 
mées , aucun  membre  des  divers  Confeils  du 
Roi;  le  Clergé  : tout  le  relie  n’eft  point  de  la 
Cité  & ne  peut  avoir  des  opinions  conformes  à 
fes  intérêts. 

La  manière  de  les  arfetnblerne  préfente  pas 
de  très-grands  inconvéniens  : l’on  doit  com- 
mencer par  des  Alfemblées  préalables  dans 
chaque  quartier  ; chaque  A Semblée  peut  être 
de  mille  : elles  peuvent  être  faite  le  même  jour. 
Les  Ouvriers  de  groffe  peine  des  dernières 
claffes  du  peuple  & les  Domeftiques  feront 
mis  enfemble  ; les  Artifans  & Gens  de  métier 
enfemble , & tout  le  relie  du  Tiers-Etat  mêlé 
dans  des  proportions  auffi  égales  qu’il  fe 
pourra. 

Dans  chacune  des  Affemblées  du  Peuple 
& des  Domeftiques  , qui  feront  compo- 
sées de  mille  , feront  douze  hommes  des 
clalTes  inftruites  du  Tiers-Etat , qui  auront  été 
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choifis  & députés  à cet  effet  par  les  Affem- 
blées mêlées,  conformément  à un  état  propor- 
tionné de  ces  dernières  claffes  du  Peuple  & 
des  Domeftiqnés  , que  les  Affemblées  mêlées 
auront  fous  les  yeux  : on  leur  lira  un  Mé- 
moire écrit  avec  une  fi  grande  fmvpiicité, 
tant  de  méthode  & de  clarté  , que  tout  y foit 
à portée  de  leur  intelligence. 

Il  énoncera  le  but  & les  motifs- de  l’Affem- 
blce  ; il  contiendra  une  courte  analyfe  de  la 
difpofmon  prétente  des  affaires  du  Royaume  , 
de  fes  beîoins  , des  défordres  qui  s y font  in- 
troduits , de  la  uéceffité  d’y  remédier  & d’en 
prendre  les  meilleurs  moyens  : il  donnera. une 
idée  de  la  forme  c0nrlitutionnelle  du  Gou- 
vernement, & de  la  part  que  doivent  y pien- 
»dre,  par  leurs fuffrages  & leurs  délibérations, 
'toutes  les  claffes  de  la  Société.  Ort  y fera 
quelques  obfervations  fur  la  néceflhé  de  met- 
tre en  activité  toutes  les  parties  frudifiantes 
de  l’ordre  public  , & d’y  adapter  tous  les 
moyens  d’unè  honnête  liberté. 

Après  la  leânre  de  ce  Mémoire,  parles  12 
Députés  des  Affemblées  mêlées  de  toutes  les 
claffes  du  Tiers-Etat,  à des  pelotons  compotes 
d’à  peu  pics  cent  perfonnes  ; après  avoir  re- 
cueilli leurs  obfervations  pour  en  former  un 
cahier  relatif  à l’amélioration  de  leurs  travaux& 
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de  leurs  rapports  dans  la  Société , on  formera 
un  fcrutin  de  fix  Députés  de  chacune  de  ces 
Affemblées  préalables  à l’Aiïemblée  générale 
des  éledions  : elles  choifiront  fur  les  12  per- 
fonnes  qui  auront  été  envoyées  par  les  Af- 
femblées mêlées , en  y employant  des  fèves  , 
fix  Députés  3 le  plus  grand  nombre  dans  cha- 
cune des  douze  bo’étes  déterminera  l’éledion. 

Les  fix  Députés  qu’elles  n’auront  pas  choi- 
fis,  reviendront  aux  Affemblées  mêlées  qui 
ne  feront  leurs  choix  qu’après  que  les  Affem- 
blées  des  gens  de  peine  & des  Domefli- 
ques  auront  fait  les  leurs,  & auffi  après  les 
choix  des  artifans  & gens  de  métier  ; ils  con- 
courront avec  les  autres  Membres  des  Affem- 
blées  mêlées  à la  nomination  des  Députés 
qu’elles  devront  envoyer  pour  élire  les  Ré- 
préfentans  de  la  ville  de  Paris  aux  Etats-Gé- 
neraux , 8c  ils  feront  eiigibles  pour  la  pre- 
mière députation  8c  pour  la  fécondé  par  con- 
féquent. 

L’on  ne  pourra  pas  contraindre  les  Affem- 
blées  des  gens  de  peine  & desDomeftiques,  ni 
celles  des  Artifans  & gens  de  métier  à choifir 
leurs  Députés  dans  les  12  perfonnes  que  leur 
auront  envoyé  les  Affemblées  mêlées  : fi  elles 
reclament  la  faculté  de  nommer  leurs  Députés 
indiflindement  ou  dans  le  nombre  des  12 , ou 
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entr’eux  , on  les  en  laiiïera  jouir  ; mais  alors 
le  fcrutin  dans  lequel  on  voudra  choifir  les 
Députés  ailleurs  que  dans  les  12  , fera  écrit 
avec  le  nom  de  baptême  , le  nom  propre  > 
le  furnom  , le  genre  de  travail  & le  domicile 
de  celui  qu’on  voudra  députer.  Ces  billets 
roulés  feront  remis  aux  Scrutateurs  , & ils 
feront  concurrence  avec  les  fèves  des  boëtes. 
L’embarras  de  cette  manière  différente  de 
manifeffer  fon  fuffrage  , fuffira  pour  faire  re- 
noncer à u fer  de  cette  liberté  ; mais  l’opinion 
qu’elle  exiffe , mettra  du  calme  dans  l’efprit  & 
répandraune  fatisfadion  dans  l’ame,  propre  à 
l’affranchipdu  déplaifir  d’une  apparente  iné- 
galité. Tous  les  hommes  tiennent  beaucoup 
à n’être  pas  comptés  pour  moins  que  les  au- 
tres par  la  fociété  : c’efi  d’ailleurs  un  grand 
moyen  pour  prévenir  les  émotions  populaires 
dans  ces occahons  importantes,  que  d’alfocier 
le  peuple  aux  délibérations  qui , mal  prifes  ou 
' niai  interprétées,  pourroient  les  exciter. 

Les  Affemblées  des  Anifans  & gens  de  mé- 
tier fe  tiendont  dans  la  même  forme  que  celles 
des  ouvriers  de  peine  des  dernières  claiïes 
& des  domeffiques  : on  leur  lira  un  Mé- 
moire inftru&if  qui  fera,  s’il  le  faut,  un  peu 
plus  fort  de  fubflance  que  celui  des  premières 
Affemblées*  Elles  feront  leurs  élevons  de  la 
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meme  manière.  On  aura  foin  de  choifir  leurs 
douze  Députés  des  Affemblées  mêlées  , dans 
des  claffes  de  quelques  nuances  au-deffus  , 
par  le  rang  civil , de  ceux  envoyés  aux  pre- 
mières Affemblées  , afin  que  leur  amour- 
propre,  qui  les  feroit  fans  doute  fe  mettre 
au-deffus  des  hommes  des  premières  Aflem- 
blées  , ne  les  porte  pas  à ne  vouloir  choifir 
leurs  Députés  qu’entr’eux  ; ce  qui  feroit  un 
mal  à caufe  du  défaut  de  lumières  qu’il  efl  fort 
naturel  de  leur  fuppofer. 

Les  Affemblées  mêlées  de  toutes  les  claffes 
du  Tiers-Etat , fe  choifiront , par  un  premier 
ferutin  , douze  Commiffaires  entr’elles  , pour 
regler  la  police  de  leurs  Affemblées  ; ils  par- 
leront , ou  liront  des  Mémoires , fuivant  qu’ils 
l’aimeront  mieux;  à leur  défaut,  parieront 
ou  liront  des  Mémoires  ceux  qui  s’y  feront 
fait  admettre  au  nombre  de  douze  propofans 
& autant  de  contradicteurs. 

Tout  le  monde  fera  admis  à ces  Affemblées, 
compris  ou  non  dans  le  rôle  des  importions  * 
pourvu  qu’on  prouve  qu’on  demeure  à Paris, 
depuis  dix  ans  , & qu’on  efl  exempt  de  re« 
proche  qui  puiife  faire  foupçonner  l’affbiblif- 
fement  de  fon  honneur  légal  & d’opinioii 
publique. 

La  ville  de  Paris , qui  efl  fi  fupérieur# 
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aux  autres  villes  du  Royaume  , fous  tous  les 
rapports  imaginables  , devroit  donner  un  bel 
exemple 5 celui  de  la  réunion  des  trois  Ordres 
dans  les  Affemblées  mêlées.  Là  on  députeroit 
à l’Aflemblée  de  l’éledion  aux  Etats-Géné- 
raux, indiüindement  des  Nobles  , des  mem- 
bres du  Clergé  & ceux  du  Tiers-Etat , fuivânt 
que  chacun  d’eux  réuniroit  un  plus  grand 
nombre  de  fufFrages. Les  trois  Ordres  feroient 
un  cahier  commun  5 8c  les  Députés  le  porte- 
roient  en  frères  aux  Etats-Généraux.  « Allons, 
» Meilleurs  , du  courage,  de  l’honneur  8c  du 
» patriotifme  : Mettez  - vous  au  - delTus  des 
» préjugés  , 8c  déployez  l’étendart  de  la  rai- 
» fon  8c  de  la  liberté  ; foyez  des  Hommes  8c 
» des  Hommes  unis  de  cœur  & d’intérêt.  Ce 
>)  que  vous  êtes  de  plus  les  uns  que  les  au- 
» très  , eü  fi  peu  de  chofe,  que  cela  ne  vaut 
» pas  la  peine  de  vous  en  occuper  ».  L’objet 
effentiel  eft  l’intérêt  de  tous  , 8c  tous  par  con- 
féquent  doivent  y travailler  efficacement  8c 
dans  les  meilleures  difpofitions  à l’ordre,  à 
l’union  9 à la  concorde  & à la  tranquillité 
commune. 

Hors  de  ces  rapports  indifpenfables , qui 
ne  peuvent  regarder  ni  quelques  individus , 
ni  des  claiTes  prifes  féparément,  mais  la  plus 
entière  population  du  Royaume,  chacun  con- 
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fervent  les  diftindions  , les  relations  & les 
proportions  que  le  h a fard , les  circonftances  , 
le  mérite  perfonnel  8c  la  fortune  leur  ont 
procurées. 

L’exemple  de  la  réunion  des  trois  Ordres 
dans  la  Capitale  fera  fuivi  par  toutes  les  pro- 
vinces , &leurs  Députés  aux  Etats-Generaux, 
fe  mêleront, à leur  arrivée,  pour  ne  faire  qu’une 
Â.,ffemblée  des  repréfentans  de  la  Nation  fans 
diflindion,  occupés  des  mêmes  vues  , aiiimés 
du  même  zèle  8c  tendans  au  même  but. Ce  but 
fera  l’avantage  commun,  par  une  bonne  confli- 
tution  conçue  pour  garantir  d’une  manière  in- 
variable, les  droits  de  tous,  ceux  de  la  nature  * 
8c  le  meilleur  ordre  de  la  fociété;  ce  but  aura  en- 
core pour  objet  d’affurer  la  liberté  perfonnelie  , 
la  franche  difpoiition  de  toutes  les  facultés  in- 
teîîeéluelles,&  d’induflrie,le  droit  de  tout  entre- 
prendre fans  léfion  de  l’intérêt  d’autrui  &de  l’or- 
dre focial  , enfin  celui  de  communiquer  fes 
idées,  fes  principes  & fë  s vues  par  la  plus  en- 
tière liberté  de  la  preffe  fans  aucune  reflrictïon  3 
fauf  l’aélion  judiciaire  de  ceux  qui  s’y  croi-? 
ront  fondés* 

Point  de  monopole  , de  privilèges  exclufifs  * 
d’entraves  fifcales  par  la  voie  des  impôts  in- 
direds.  L’entière  démolition  des  murs  8c  bar- 
rières de  Paris  5 les  droits  d’entrée  convertis 
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en  un  impôt  direct  &,  jufques-Ià,  fuppléés 
par  une  taxe  fèche  proportionnée  ; de  meil- 
leures loix  ; des  tribunaux  où  la  juftice  fe 
rendra  plus  promptement  , à moindres  frais 
& avec  une  certitude  plus  complette  d’être 
bien  jugé. 

Une  meilleure  police  , moins  inquifition- 
neîle  & qu’elle  foit  rendue  aux  Officiers  muni- 
cipaux, dont  il  fera  néceflaire  de  ramener  la 
conüitmion  à des  élémens  plus  fimples  & par 
conféquent  plus  avantageux. 

Plus  de  jurandes  d’aucune  efpèce;  plus  de 
voyeries  que  par  les  moyens  de  la  police, 
&c.  , Sc c. 

Tels  font  les  principaux  objets  de  l’atten- 
tion de  toutes  les  cîafies  , Ordres  , Corps , 
Comunautés , Compagnies , Jurandes  & Con- 
frairies  de  la  ville  de  Paris  ; Si  pour  s’en 
occuper  efficacement  , il  ell  néceflaire  que 
tout  ceux  qui  Phabitem.  & qui  ne  font  dans 
aucun  des  cas  de  prohibition  ci-deffus  énoii" 
cés  , s’y  confacrent  indiflinélement,  de  bonne 
foi  & en  fe  dépouillant  de  toutes  les  préten- 
tions perfonnelles  qui , dans  toutes  les  oc- 
cafions  , n’ont  eu  que  l’effet  de  fomenter 
les  troubles  & les  diyifions,.,  Si  d’arrêter  la 
marche  Si  les  vues  de  l’intérêt  public. 

L’on  veut  aller  vite  ; que  tout  foit  prêt 
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pour  le  27  Avril,  & nous  Tommes  au  1 <5  : 
on  avoit  le  temps  de  réfléchir  , & l’on  devoir 
s’en  fervir  à former  les  plus  utiles  coinbi- 
naifons  ; on  devoit  fur-tout  être  prêt  fur  une 
députation  auffi  importante  ; c’eit  ce  dont 
on  paroît  s’être  le  moins  occupé.  On  a mis 
près  de  deux  mois  à régler  la  conteflation 
du  Prévôt  de  Paris  avec  le  Prévôt  des  Mar** 
chauds  , 8c  l’on  regrette  quelques  jours  pour 
la  députation  ! 

EfTayons  d’entrer  dans  les  vues  d’accélé- 
ration auxquelles  on  paroît  mettre  un  fi  grand 
intérêt.  '■ 

Suppofons  qu’il  y a cent  mille  citoyens 
a confulter  à Paris  pour  la  députation  de  cent 
Députés  aux  Etats-Généraux , fi  l’on  vent  ; 
car  quarante  feroient  infiniment  au-de fions 
de  la  proportion  : il  s’agit,  au  refle , de  remé- 
dier aux  négligence  des  provinces  par  une 
éleétion  plus  nombreufe  & mieux  foignée  dans 
la  Capitale. 

Cent  Àfiemblées  , de  mille  chacune,  peu^ 
vent  fe  faire  dans  le  même  jour  : il  y a plus 
de  cent  lieux  de  réunion  en  état  de  les  con- 
tenir. 

Cette  première  Affemblée  aura  pour  objet 
de  décider  l’exclufion  des  perfonnes  prohi- 
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bées  de  tout  concours  à la  nomination  dçs 
Députés  aux  Etats-Généraux. 

Après  cette  première  Aiïemblée  , on  en 
fera  le  lendemain , ou  au  plus  tard  le  jour  d’a- 
près , une  autre  pour  élire  les  Députés  à PAf- 
femblée générale  des  Electeurs:  avant  celle-là 
il  fera  néceffaire  d’en  faire  une  de  citoyens 
mêlés.  Suppofons  qu’ils  forment  les  deux 
cinquièmes  de  la  population  , & qu’il  y ait 
cent  mille  citoyens  au  total  , les  quarante 
mille  citoyens  mêlés  éliront  fept  cent  vingt 
Députés  pour  les  envoyer,  à raifon  de  douze 
pour  chacun  e 9 à ioixante  Àlîemblées  de  mille 
domefhques  ou  gens  de  la  dernière  clafle  du 
peuple , 8c  de  mille  artifans  ou  gens  de  métief. 

Ces  foixante  AOTemhlées  fe  tiendront  le 
même  jour  : elle  nommeront  chacune  fix  Dé- 
putés , en  tout  trois  cents  foixante. 

Pareil  nombre  , qui  n’auront  pas  été  Dé- 
putés , iront  fe  joindre  aux  afiembiées  melées. 
Il  y en  aura  quarante,/ de  mille  chacune  ;on 
pourra  leur  donner  la  faculté  d’avoir  chacune 
douze  Députés  , ce  qui  fera  en  tout  quatre 
cent  quatre-  vingt , 8c  en  totalité  générale  * 
huit  cent  quarante  Députés  de  Nobles  , du 
Clergé  , 8c  du  Tiers-Etat , fi  les  deux  premiers 
Ordres  ont  le  bon  efprit  de  fe  réunir. 
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Ces  Députés  doivent  aller , malgré  la  dé- 
cifion  du  Confeil  & le  Réglement  qu’il  faut 
néceffairement  abandonner  , à l’Hôtebde- 
Vilîe , pour  s’y  fondre  avec  le  Bureau  de  la 
Ville  ; 8c  l’Affembîée  , préfidée  par  le  Prévôt 
des  Marchands,  fi  l’on  veut , ou  par  un  autre 
Préfident  choifi  au  fcrutin  dans  les  trois  Or- 
dres indifiindement , procédera  , là  ou  ail- 
leurs , à la  formation  du  cahier  pour  la  ré- 
dadion  duquel  on  nommera  des  Commif- 
faires. 

Ils  auront  trois  jours  pour  cette  rédadion  : 
ils  l’apporteront  le  quatrième  à l’Aftemblée  ; 
on  lui  en  fera  la  ledit re  : obfervera  qui  vou- 
dra jufqu’à  la  fin  de  l’affemblée. 

Le  lendemain  nouvelle  aflemblée  8:  nou- 
velles obfervations  pendant  deux  heures,  8c 
puis  opinion  au  fcrutin  pour  l’admettre  ou 
le  rejetter  , eu  feulement  quelques-uns  des 
articles. 

Le  troifième  jour , nouvelle  aiïemblée  pour 
clore  définitivement  le  procès-verbal  du  ca- 
hier, 8c  le  quatrième  jour,  l’éîedion  desi 
Députés. 

On  y*  recommandera  les  bons  efprits  , les 
têtes  faines,  jufies  8c  un  peu  étendues,  les 
caradères  fermes  , les  hommes  éclairés  • 8c 
point  de  brigues , point  de  commérage , point 
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de  petits  motifs  ; fort  peu  de  citoyens  recorf*- 
nus  pour  tenir  à l’efprit  de  corps  , fort  peu  de 
ces  hommes  de  poids , dont  les  nombreux  pré- 
jugés que  l’on  appelle  des  réfultats  de  fageffe, 
font  defcendre  le  badin  de  la  balance,  quelle 
que  foit  leur  réputation  de  coterie , de  quar- 
tier, de  marguilîage  : on  les  appelle  , avec 
une  certaine  fatisfadion  d’amour  - propre  , 
nous  le  (avons  , d’anciens  jurés  qui  ont 
pafFé  dans  les  charges  de  leur  compa- 
gnie,, de  leur  corps  , ou  de  leur  commu- 
nauté , mais  ils  appartiennent  à des  préjugés 
dont  il  ne  faut  pas  moins  redouter  la  fâ- 
cheufe  influence  que  celle  des  motifs  d’ex- 
clufion  dont  nous  avons  déjà  parlé,  quoiqu’ils 
aient  une  caufe  beaucoup  plus  excufable. 

Ce  font  des  êtres  très-eftknables  fous  tous 
les  rapports  de  la  fociété  privée.  Vous  pou- 
vez leur  confier  votre  femme,  votre  fortune  , 
leur  faire  en  toute  fureté  vos  confidences  par- 
ticulières : mais  fi  vous  leur  propofez  d’admet- 
tre des  vérités  d’un  certain  genre,  de  celles 
qui  font  le  lien  des  grands  rapports  de  l’ordre 
public  , le  tremblement  s’empare  d’eux  , 
toutes  leurs  facultés  font  fufpendues  y ils  con- 
fu  lient  leurs  femmes , la  bonne  de  leurs  en- 
fans  , les  commères  des  deux  fexes , & vont 
même  jufqu’à  des  prépofés  de  l’Âdminifira- 
üon  , pour  leur  demander  le  parti  qu’ils  ont 
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à prendre.  De  pareils  citoyens  font  abfola- 
ment  étrangers  à toutes  les  conceptions  du 
grand  ordre  public  ; ils  craignent  de  Te  com- 
promettre & d’attirer  chez  eux  la  vifite  des 
gardes  de  leur  communauté. 

Que  l’on  ne  perde  pas  de  vue  que  tout  ce 
qu’il  y a de  plus  important  à la  Nation  la 
plus  grande  de  l’Europe  , à l’efpèce  humaine 
peut-être  toute  entière , va  dépendre  de  l’ufage 
que  l’on  fera  de  cett,e  importante  faculté  : que 
l’on  mette  fur-tout  un  très-grand  foin  à fe  pré- 
ferver  des  infinuations  miniflérielles,  qu’elles 
foient  faites  à bonne  ou  à mauvaife  intention  ; 
Timeo  Danaos . Un  honnête  Miniflre  , ou  , ce 
qui  n’elt  pas  la  même  choie*  un  Miniflre  hon- 
nête homme  ne  peut  pas  s’offenfer  de  cette 
défiance. 

Elle  n’eût  pas  bleffé  M.  Turgot,  & quand 
on  a nommé  ce  grand  homme , qui  que  ce 
foit  ne  doit  avoir  de  prétention.  Hélas  ! que 
n’eft-il  ici  pour  préfider  à une  auffi  fainte  opé- 
ration , pour  l’éclairer  de  fon  génie  , l’animer 
de  fes  vertus  8c  l’échauffer  de  fon  amour  du 
bien  public  ! quelle  perte  ! quelle  perte  ! que 
celle  d’un  homme  de  cette  trempe  dans  les 
circonflances  où  nous  nous  trouvons  ! 

Cette  éledion  étant  faite  , 8c  auffi  bien  qu’il 
fü  poffible  de  la  faire  à Paris  où  fe  troijye  la 
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plus  grande  partie  des  hommes  éclairés  du 
Royaume  3 PAiTemblée  des  Etats  - Généraux 
doit  employer  fes  premières  féances  à fe  ré- 
former , à fe  continuer  8c  à arrêter  pour  la 
fuite  une  forme  d’éledion  qui  rempliffe  , avec 
la  plus  grande  impartialité,  toutes  les  vues  de 
l’intérêt  public  : elle  doit  fe  réformer  dans 
la  vue  de  forcer  les  perfonnes  prohibées  à 
s’en  retirer  * fi  elles  n’abdiquent  les  états  in- 
compatibles avec  d’auffi  grandes  fondions  pu- 
bliques. Cet  objet  de  délibération  ne  doit  pas 
même  êfre  agité  en  leur  'préfence  ; & fi  le 
Gouvernement  voit! oit  intervenir  pour  faire 
violence  à cet  égard,  ce  qui  efl  fort  oppofé  à 
la  nature  de  fon  mandat,  les  Députés  qui  ne 
tiennent  point  aux  abus  auxquels  il  fera  né- 
Cefiairement  queftion  de  pourvoir,  s’abftien- 
dront  de  l’exercice  de  leurs  pouvoirs  jufqu’à 
ce  qu’ils  aient  obtenu  fatisfadion  à leurs  jolies 
griefs.  Celui  qui  a un  intérêt  dired,  prenant 
8c  prochain  , oppofé  à tous  ceux  de  la  chofe 
commune,  ne  peut  pas  en  être  l’arbitre  8c 
conferver  le  droit  dé  maintenir  fes  avantages 
particuliers  au  préjudice  de  fes  commettans  : 
cette  vérité  efi  aufil  ancienne  que  le  monde 
8c  que  la  nature  par  conféq.uent  , aux  droits 
de  laquelle  toutes  les  conftitutipns  politiques 
fon  obligées  de  fe  conformer. 


( 19  ) 

Si  les  éledions  de  la  Capitale  font  faites  avec 
foin,  elles  peuvent  venir  au  fe  cour  s de  celles 
des  Provinces,  auxquelles  il  paroîi  qu’on  n’a 
pas  apporté  une  affez  grande  attention  : alors 
les  Etats-Générauxdoivemprendre  unegrande 
détermination  , celle  de  ne  pas  défemparer 
qu’ils  n’aient  pourvu  à toutes  les  parties 
conftitutives  de  l’ordre  public.  On  dit  commu- 
nément: que  le  tems  eft  un  grand  maître  ; oui, 
quand  il  s’agit  de  sÿen  fervir  à acquérir  l’ex- 
périence qu’on  n’a  pas  encore  ; mais  nous  en 
avons  une , l’expérience  la  plus  complette 
de  tous  les  défordres  & des  maux  qui  en  ont 
été  la  fuite  : nous  ne  pouvons  rien  ajouter  à 
ia  néceflité  reconnue  d’y  apporter  le  remède 
le  plus  prompt  & le  plus  complet. 

Nous  avons  acquis  une  autre  expérience, 
celle  qui  nous  prouve  que  l’interruption  des 
meilleures  difpoluionsen  empêche  l’exécution: 
l’intrigue  &tousfes  motifs  fpécieux  fe  faififlçrit 
des  intervalles  & rompent  toutes  les  mefures 
qu’on  a prifespour  arriver  au  bien.  Il  réfulte 
de  cette  fécondé  expérience  que  , puifque 
nous  tenons  le  point  précis  du  rétabliilement 
de  l’ordre,  nous  ne  devons  nous  en  defîaiiir 
qu’aprcs  avoir  completté  toutes  nos  vues  & 
nous  être  mis  à l’abri , par  de  bonnes  formes 
conRitutionnelles , de  toutes  les  entreprifes 
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qui  autoient  pour  objet  de  leur  porter  at- 
teinte. 

Nous  penfons  qu’il  efl  néceffaire  que  Pes 
Etats-Généraux  refient  affemhlés  jufqu’à  ce  , 
qu’ils  aient  achevé  une  conflitution  qu’ils 
pui(Tent  offrir  à laNation,&  qui  foit  de  nature 
à affurer  Ton  bonheur  & fa  tranquillité  pour 
toute  la  durée  des  fiècles. 

Les  mêmes  Députés  ne  peuvent  pas  rem- 
plir cet  objet  : outre  qu’il  n’efl  pas  jufle  de 
leur  nuire  par  une  trop  longue  abfence  de 
leurs  affaires  , il  ne  faut  pas  non  plus  les 
expofer  trop  longtems  au  manège  corrupteur 
de  ce  pays-ci. 

Tous  les  fix  mois  on  en  doit  renouveller 
la  moitié,  & les  Provinces,  qui  y procéde- 
ront dans  les  formes  de  liberté  dont  nous 
avons  déjà  préfenté  les  moyens  , fe  décide- 
ront par  la  voie  du  fcrutin  , au  rappel  de  ceux 
qu’elles  voudront  remplacer.  La  durée  des 
Etats-Généraux  n’aura,  dès  lors,  aucun  incon- 
vénient pour  ceux  qui  les  compofent  ; car  il 
n’efl:  aucun  Citoyen  honnête  qui  n’ait  affez 
de  zèle  pour  facrifier  fix  mois  à la  chofe  pu- 
blique. 

Les  frais  d’une  longue  tenue  ne  doivent 
effrayer  perfonne  ; repartis  entre  ceux  qui  y 
©nt  intérêt , ils  ne  feront  pas  une  charge  acca- 
blante : 
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blâme  : c’eft  à eux  à payer , & le  Gouverne- 
ment eft  fans  titre  8c  fans  droit  pour  s’occuper 
de  cette  dépenfe  , ni  même  de  la  durée  de  la 
tenue , qu’il  ne  peut  arrêter  ni  rompre  fous 
aucun  prétexte.  Les  frais  monteront,  au  plus, 
à 20  millions  par  an,  en  fuppofant  y,  600,000 
livres  de  dépenfe  extraordinaire.  Qu’il  y ait 
1200  Députés  à cent  piftoles  par  mois  pour 
chacun  , car  il  eft  ridicule  de  propofer  au 
deflous  , 8c  plus  encore  12  livres  par  jour 
comme  la  Province  de  Dauphiné  en  a donné 
l’exemple;  c’eil  prefque  la  feule  chofe  où  elle 
n’ait  pas  réulîf  : 1200  Députés  font  un  total  de 
dépenfe , pour  l’année , de  14, 400,000  livres  ; 
avec  y,  60c,  000  de  dépenfe  extraodinaire  on 
ira  à 20,000,000  millions  par  an.  Pour  24 
raillions  de  population  ce  n’eft  pas  20  fols  par 
individu  : eü  - ce  trop  lorfqu’on  compare  la 
modicité  de  cette  contribution  au  bien  im- 
menfe  que  peuvent  faire  les  Etats -Généraux 
par  une  reilauration  complette  de  l’ordre  pu- 
blic ? Des  Députés  ne  doivent  faire  aucune 
dépenfe  à leur  compte  : pluiieurs  ne  le  pour- 
roient  peut-être  pas.  Il  y a plus  d’inconvé- 
nient à leur  moins  donner  que  beaucoup  plus  : 
cent  pîPoies'par  mois  , pour  qui  voudra 
prendre  la  peine  d’y  réfléchir  , font  la  jufte 
proportion  de  la  dépenfe  d’un  Maître  , de  fon 
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Domeflique,  du  logement,  de  la  nourriture 
Sc  des  autres  frais  de  détail  indifpenfables  qui 
montent  encore  plus  haut. 

S’il  pouvoit  être  que  les  Etats  - Généraux 
fuflent  obligés  de  refier  dix  ans  en  féance, 
ce  qui  paroît  impoffible  au  premier  coup 
d’œil,  il  en  auroit  coûté  au  Royaume  20$ 
millions  pour  les  frais  de  la  plus  complette 
reflauration;  & dans  l’état  préfent  des  chofe# 
une  faute  du  moment  coûte  au  delà  & fou-* 
vent  fort  au  delà.  Le  mauvais  fyflême  de  nos 
impôts  fait  coûter  à chaque  tête  de  Citoyens 
de  tous  âges  Sc  des  deux  fexes  plus  de  20  liv. 
prix  commun  : cela  réfulte  des  laborieufes  re- 
cherches de  l’Auteur  d’un  Ouvrage  prétendu 
fait  fur  l’Adminiflration  des  Finances:  les  au- 
tres abus  péfent  encore  pour  plus  de  20  livras 
fur  chaque  tête  ; devroit-on  regretter  de 
contribuer  de  17  ou  18  fols  par  an  , Sc  en 
contribution  extraordinaire  Sc  d’ailleurs  in- 
difpenfable , pour  être  affranchi  de  tout  le 
poids  inutile  de  l’impôt,  des  vexations  qu’il 
occafonne,  etl  de  tout  le  mal  que  produis 
fent  les  autres  vices  de  l’Adminiftration  f 

P.  S.  Le  Réglement  du  13  du  préfent 
mois  d’Avril  , donné  en  interprétation  & 
exécution  de  celui  du  28  Mars  précédent  r ne 
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remédie  à aucun  des  principaux  inconvénient 
que  nous  avons  remarqués.  Les  droits  de  la 
liberté  de  l’éleétîon  n’y  font  pas  plus  refpec- 
tés.  La  nature  veut  que  la  population  en- 
tière foit  confultée  ; la  raifon  & la  juftice  le 
veulent  également  ; la  loi  fondamentale  & 
conflitutive  des  fociétés  politiques , l’exige. 
Et  c’efl  auffi  l’intention  du  Roi , énoncée 
dans  le  préambule  du  Réglement  du  24.  Jan- 
vier dernier.  Ce  qui  appartient  à tous  ne 
peut  être  conftitué  par  les  uns  en  excluant 
les  autres  d’y  prendre  part.  Ce  feroit  fou- 
mettre  le  Royaume  à des  formes  ariitocra- 
tiques,  qui  font  de  celles  que  nous  cop- 
noiflons  pour  être  des  plus  funefies  à l’in- 
térêt public  & au  bonheur  des  empires.  Le 
peuple  , qui  en  efi  la  force  , la  bafe  conflits 
tive  & fondamentale  & la  caufe  efficiente 
de  la  fatisfadion  de  tous  les  befoins  , de 
toutes  les  jouiffances  8c  des  divers  objets 
d utilité  commune  > en  feroit  écarté  ! Il  efi 
née  e fia  ire  qu’il  ait  des  Repréfentans  , 8c  l’on 
n’y  pourvoit  en  aucune  manière.  Ceux  qui 
payent  au-deflous  de  6 livres  de  capitation 
à Paris  font  innombrables  ; ils  compofent 
entr  eux  plus  de  la  moitié  de  la  population, 
La  Noblefie  a le  droit  d’elire  les  Préfideiys 
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de  fes  Aflemblécs  fixées  à 20 , & Ton  force 
le  Tiers-Etat  à recevoir  ceux  qu’on  enverra 
à fes  Aiïemblées  fixées  à 60  ! L’Hôtel-de- 
Ville  , qui  s’entend  néceflairement  avec  le 
Gotiveneinent , y enverra  de  fes  Officiers 
aduels  & des  anciens,  ceux  qu’il  jugera  à 
propos  de  choifir  ; ces  préfidens  viendront 
avec  des  inftrudions  & des  infinuations  pré- 
parées, néceflairement  contraires  aux  procé- 
dés 8c  aux  formes  de  la  liberté. 

Ces  aiïemblées  font  bien  fondées  à refufer 
de  tels  Prefidens  8c  à en  élire  dans  leur  fein 
ainfi  que  des  Secrétaire , 8c  à protefler  con- 
tre l’inadmiflion  de  la  plus  grande  partie  de 
la  population  de  Paris. 

Elles  ne  feront  pas  moins  fondées  à nom- 
mer un  plus  grand  nombre  de  Députés  aux 
Etats- Généraux  , que  celui  fixé  par  le  Ré- 
glement du  28  Mars  dernier.  La  proportion 
de  40  efl  à-peu-près  celle  de  fa  population  , 
relativement  au  refle  du  Royaume  , il  èft 
vrai  ; mais  celle  de  Paris  , par  la  ma  fie  gé- 
nérale des  riche  {Tes  que  cette  ville  immenfe 
renferme , 8c  par  les  lumières  qui  y font 
réunies  au  plus  haut  degré  , excède  de  plus 
des  deux  tiers  la  proportion  du  refle  du 
Royaume,  Ainfi  > à ccmfidérer  ces  deux  mo- 
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tifs  qui  font  du  plus  grand  poids  , la  députa- 
tion aux  Etats-Généraux  doit  être  de  cent 
au  lieu  de  40. 

L’interprétation  du  Réglement  du  28  Mars 
ne  contient  l’énonciation  d’aucune  forme  ex- 
clufîve  des  citoyens  , dont  les  relations  d’in- 
térêts particuliers  font  incompatibles  avec 
l’impartialité  qu’il  convient  d’apporter-  à la 
difcuffion  des  intérêts  de  la  chofe  commune. 
Il  efl  encore  néceflaire  d’y  pourvoir  , & c’eft 
aux  AfTemblées  préalables  à s’en  occuper. 

Enfin,  les  AfTemblées  font  trop  précipitées. 
Il  ne  fera  pas  poflible  qu’en  arrivant  dans 
l’aflemblée  d’un  quartier,  dont  on  11e  con- 
noîtra  peut-être  que  la  veille  l’enclave  ou 
l’arrondiiïement  , on  puiffe  faire  des  choix 
réfléchis  & éclairés.  Il  faudroit  que  ces  arron- 
diflemens  fuffent  connus  plufleurs  jours  avant 
celui  de  l’Affemblée  , & que  les  membres  aui 
auront  le  droit  de  s’y  trouver  puflent  choiflr 
par-tout.  Le  hafard  peut  faire  qu’il  y ait  fort 
peu  de  têtes  éligibles  dans  certains  quartiers, 
& que  la  précipitation  augmente  la  difficulté 
de  leur  adrefler  fes  fufîrages. 

On  objectera  vraifemblablement  que  la 
circonfcription  des  choix  par  quartiers  a été 
imaginée  pour  éviter  que  les  mêmes  indivi- 
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dus  ne  fufleiit  nommés  plufieurs  fois.  On  re- 
médiera à cet  inconvénient  en  exigeant  des 
votans  de  joindre  le  nom  d’un  Suppléant  à 
celui  du  premier  nommé.  Alors  toutes  les 
nominations  étant  connues , on  n’aura  plus 
qu’à  a ffemb]er  les  principaux  nommés  & les 
Suppléans , pour  connoître  ceux  qui  auront 
eu  des  fuffrages  dans  plufieurs  quartiers  ; on 
les  remplacera  par  leurs  propres  fuppléans  , 
& ceux  qui  auront  eu  plus  de  deux  nomina- 
tions feront  remplacés  par  les  Suppléans  de 
ceux  qui  auront  eu  le  plus  grand  nombre 
de  voix , & en  cas  d’égalité  , par  les  plus- 
âgés  des  concurrens. 


FIN. 


